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^"«VILE. — Cowr d'flpjpei de i?iom (-2* chambre) : 

W^nplibn d'instance; mise au rôle; péremption de 

/Sent; appel et remise de cause; conclusions. 

fâfa
r
 d'appel de Bordeaux (2* ch.) : Gain de survie; 

Chèque légale; immeubles aliénés; main-levée. 

^Tribunal civil de la Seine (1" ch.) : Succession de M. 

iluc de Montmorency; deniers d'intérêts (actions) de te 
la nia" 11 facture des glaces de St-Gobain. — M. le prince 

jloskowa contre M 

j"e" pension alimentaire 
de la Moskowa; demande à 

AL'î 
> cou. 

1 notice 
-Mo). 

lui 

C
n,

M
ixEi.i .B. — Cour de cassation (ch. crimin.): 

^letîn, ■■ Adultère; nullité de procédure; complice; 

n,r de cassation; autorité de chose jugée. — Cour 

hi$ises de la Seine : Coups et blessures ayant occa-

mne la mort. — Cour d' assises du Puy-de-Dôme : 

Blessures par l'acide sulfurique; jalousie; la dame Nor-

tel artiste dramatique, plaignante; la dame Lemoine, 

rtiste dramatique, accusée. — Cour d'assises de l'A-
a

 r0)l:
 Assassinat; complicité. — Tribunal correction-

nel de'Paris (6
e
 ch.) : Détention d'armes et de munitions 

guerre; deux prévenus. 

^0 BOCABMË. 

ASSEMBLÉE UÉGISLATirog. 

La discussion sur les articles du projet de loi organique 

j la garde nationale semblait promettre une séance 

gœe et sérieuse, et cependant elle n'a pas été moins tu-
niiltueuse que les deux précédentes. 

Le projet de loi présenté par le Gouvernement et 

fflffl
dé par la commission , commence par indiquer 

mature des divers services auxquels la garde na-

ijooale peut être appelée. M. Napoléon Bonaparte et M. 

j'àal Duprat ont trouvé mauvais qu'on n'eût pas fait 

f«âer la loi d'ut, préambule semblable à celui qui élait 

pbeé en tête de la loi do 1831 et qui était destiné à rap-

(Jer les devoirs et la mission de la garde nationale, 

fcdeux honorables membres ont proposé, dans des ter-

■tsa peu près identiques, le rétablissement de ce préam-

Ûe avec quelques légers changemens, nécessités par la 

lérenee du temps, et qui consistent, par exemple,, à 

«placer les mots de Monarchie constitutionnelle par le 

»[ République, et ceux de charte constitutionnelle par 
mk souveraineté! du peuple. 

b généralité de l'amendement proposé et sa portée po-

ipie, semblaient autoriser, jusqu'à un certain point, les 

(item à s 'expliquer sur l'esprit et sur, la pensée polili-

«ue qui on L présidé à la rédaction du projet. M. Napoléon 

jhrârte a usé de ce droit avec une liberté de parole dans 

Me se combinaient merveilleusement l'âpreté déma-

ftpeetle sans-façon de l'école impériale ; il a cru pou-

ha propos de la disposition qui autorise à dispenser 

Rrvice ordinaire les citoyens pour lesquels ce service 

«trait trop onéreux, se permettre de dire qu'on laissait 

«manquement la vile multitude en proie à la misère, 

pique cette misère même lui servît de frein. Et il n'a 

itrouvé de mieux à répondre aux protestations chaleu-

«ses soulevées par ces paroles, sinon « qu'il userait de 

'liberté delà tribune comme il le jugerait convenable. » 

Jj majorité n'a pas même voulu permettre au rappor-

te répondre au jeune prince de Westphalie, et lors-

I* plus tard, M. de Riancey a expliqué que s'il n'avait pas 

Wwduà M. Bonaparte, c'était par respect pour ce grand 

I 1* qu'il avait regretté de voir associé à une pareille ar-

«tttion, l'approbation de la plus grande partie de 

a prouvé que tel avait été le sentiment gé-

tant à M. Pascal Duprat, il ne s'est pas fait faute non 

^.déconsidérations politiques ; il les a même poussées 

w qu'il a semblé oublier et la garde nationale et son 
*tidement. 

^ de Riancey, rapporteur, est venu répondre à M.Pas-
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 restée sain réponse; un membre de 
intimiste, M. de l.airv, s'est levé de sa place, 
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 Parmi des amis de M. Pascal Du-

;.
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i .u^

nLendu
. dans l'ancienne salle de la Chambre 

/av't
s

. > proposer de se retirer dans une ville voisine 

f et j'*^^ en mon nom et au nom de mes amis, je 

histniZ Aligne que M. Pascal Duprat voulait écrire 
,Cstoire 

A ces paroles, accueillies par les accla-

j**veè de la majorité, nous n'avons pas en-
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ascrt, duprat ail rien répondu. 
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m. de Riancey s'est empressé de déclarer que 

qui avaient blessé une partie de ses collègues 

guerre civile organisée, voilà ce que vous voulez. » A 

ces mots, la Montagne s'est soulevée, et par une sus-

ceptibilité que nous sommes loin de blâmer, elle n'a 

pas voulu accepter la solidarité des doctrines de Ro-

espierre (le discours cité était de lui) ; mais l'indigna-

tion de la gauche l'a emportée si loin qu'il s'en esi 

suivi pendant dix minutes un regrettable tumulte et î ne 

agitatkm des plus vives. Ajoutons, pour être exact, eue 

le les parti es 

ne s'ap li-
quaient qu'à ceux qui né désavouaient pas' les doctrines de 

Robespierre, doctrines que la première Constituante avait 

repoussées à une immense majonté. L'amendement de|J. 

Pascal Duprat «i été rejeté par 416 voix contre 224. 

Le tumulte s'est enfin apaisé, et les six premiers arti-

cles du projet formant le titre I" ont été votés. Avant la 

discussion de l'art. 7, qui commence le titre H, relatif à la 

composition de la garde nationale, M. le général deGram-

mont, avec cette franchise un peu excentrique à laquelle il 

a accoutumé l'Assemblée, a proposé un amendement por-

tant, en substance, que la garde nationale se composera 

uniquement de volontaires liés par un engagement spécial 

eUoumis à Ja discipline militaire. Nous ne suivrons pas 

l'honorable général dans le détail des critiques amères 

qu'il a adressées à la garde nationale ; cette institution a 

évidemment le sort de toutes les choses humaines : il y a 

beaucoup de bien et beaucoup de mal à en dire~. Nous 

constaterons seulement que tout le monde a applaudi aux 

détails donnés par M. le général Gourgaud et par M. le 

général Lauriston sur la belle conduite et sur les pertes 

si douloureuses de la garde nationale de Paris, dans les 

journées de juin 1848. Une approbation unanime a 

également accueilli les paroles chaleureuses avec les-

quelles M. le ministre de l'intérieur a repoussé les exagé-

rations de l'honorable général de Grammont. On voudrait, 

a-t-il dit en terminant, que la garde nationale se compo-

sât <'e volontaires ; je ne répondrai qu'un seul mot, c'est 

que quand un péril se montre en France, tout le monde est 

volontaire pour le combattre.» L'amendement de M. le 

général de Grammont a été rejeté à la presque unanimité. 

_ M. Valentin qui, pendant ïe tumulte, avait été rappe-

lé à l'ordre, a demandé la parole à la lin de la séance 

pour s'expliquer; il l'a fait avec tant de succès qu'il a en-

couru d'abord un second rappel à l'ordre avec mention au 

procès-verbal, puis enfin la censure prononcée par l'As-
semblée. 

L'Assemblée a adopté sans discussion , au commence-

ment de la séance, le projet de loi relatif à un crédit sup-

plémentaire de 495,500 fr. pour frais de justice criminelle 

en 1850, sur lequel M. Etienne avait' présenté un rap-
port que nous avons publié dans le numéro du 18 mai. 

Guillemard. 
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Jl'STÏCE CIVILE 

COUl\ D'APPEL DE RIOM (2« ch.). 

Présidence de M. Dumolin, président 

Audience du 8 mars. 

MISE AU ROLE. —• l'EUEMPTiON 

ET IUÏJ1ISE DE CAUSE. — C0.\-

lba-r 

°fiù m r 80
 ̂ t fait entendre à gaticlte, -> Ainsi, 

1Q
 rapporteur , armée contre armée , la 

let 1847. Si l'arrêt par défaut rendu sur ces conclusions doit 
être réputé non avenu, faute d'exécution dans les six mois, les 
conclusions n'en subsistent pas moins et paraissent à M. l'avo-
cat-général pouvoir être classées au nombre des aptes valables 
par lesquels la péremption est couverte, d'après l'art. 399 du 
Code de procédure. « 

Contrairement à ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt, sui-
vant : 

«Considérant que l'art. 307 du Code de procédure civile 
déclare toute installée éteinte par discontinuaiion de poursuites 
pendant trois ans ; 

« Considérant que, dans l'espèce, entre les actes d'apuel des 
16 et 27 avril 18 17 et la demandé en péremption du 21 juin 
18S0, il n'existe d'autres actes invoqués eonime intorruptifs de 
la péremption que la mise an rôle du 18 juin 1847 et l'arrêt 
par délant de comparaître dn 22 juillet 1847 ; 

« Considérant que, si la mise au rôle est un acte de pour-
suite valable, il n'a évidemment effet, à l'égard de la péremp-
tion, que pour tenir l'instance debout pendant trois ans à 
compter de l'inscription delà cause; 

« Considérant qu'aux ternies de l'article 150 du Code de 
procédure le jugement contre la partie qui n'a pas d'avoué est 
réputé non avenu s'il n'est exécuté dans les six mois, et qu'il 
etl est ainsi de l'arrêt faute de comparaître du 22 juillet 1847; 
que cet arrêt ne serait pas réputé non avenu, s'il pouvait avoir 
l'effet de couvrir la péremption, et qu'on ne saurait rencon-
trer les conditions d'u» acte valable dans un jugement qui, 
fa «i « d'exécution , n'existe plus; qu'ainsi l'a apprécié R... 
lui-même, puisque, après la demande en péremption, il a 
poursuivi et obtenu un nouvel arrêt par défaut de comparaî-
tre, ce qui est la reconnaissance implicite de l'infirmité abso-
lue du premier ; 

« Considérant que les remises de cause dont excipe R,.. ne 
sont pas des actes interruptils, puisqu'elles ne pouvaient être 
contradictoires dans une instance d'appel où les intimés n'a-
vaient pas constitué avoué ; que les conclusions prises par 
l'appelant font partie de l'arrêt et tombent avec lui-même; 

« Considérant que les propositions d'arrangement alléguées 
comme acte interruptif ne sont aucunement justifiées; 

« Considérant que la Cour n'a pas a statuer sur le fond, et 
qu'il n'y a lieu dès lors d'accueillir le chef des conclusions par 
lequel m B... demande d'être autorisé à retenir les dépens sur 
le prix de son acquisition ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour déclare périmée et éteinte l'instance d'appel in-
troduite par les parties de Salvy, à la date des la et 27 avril 
1847, et les condamne aux dépens de l'instance d'appel et de 
la demande do péremption » 

(11. Marsal, avocat général ; Mes Benïet et Salvy, avocat des 
parties.) 

Voir sur les diverses questions jugées par l'arrêt qui pré-

cède, et qui ont été souvent débattues, Pigeait, liv. II, 

part. Il, lit. V, eh. II, §3 ; D. A., Péremption, seet. V" ; 

D. D., péremption, § V; Carré et Chauveau, n° 1421 et 

suiv. — Voir surtout les Codes annotés de Sirey, par Gil-
bert, sur Part. 399 du Code de procédure, où se trouve 

l'indication des nombreux arrêts qui ont été rendus sur la 
matière. 

l'EREMPTIOX D INSTANCE. 

DE JUGEMENT. AI'PEL 

CLUSIONS. 

L'inscription de la cause au raie interrompt la péremption de 
Vinstance. (C. pr., 397, 399 ) 

Mais elle n'a pas pour effet de suspendre le cours de la pé-
remption pendant tout le temps que la cause reste inscrite. 

La péremption de l'instance n'est pas interrompue par un ju-
gement ou Un arrêt par défaut de comparaître tombé lui-
même en péremption faute d'exécution dans le délai de six 
mois. (C. pr., 1S6.) 

Al par l'appel et la remise de la cause non contradictoires. 

Ni par les conclusions prises à l'audience et sur lesquelles est 

intervenu le jugement ou l'arrêt par défaut non suivi d'exé-
cution. 

Les époux R... avaient, par exploits des 15 et 27 avril 1847, 
interjeté appel d'un jugement du 22 décembre 1846. 

Les intimés n'ayant pas constitué avoué, les appelans firent 
inscrire l'affaire au rôle le 18 juin 1847. 

Les notes du greffier constatent qu'elle fut appelée aux au-
diences de la Cour des 1™ et 15 juillet suivans et qu'elle fut 
suejessivement remise. 

Enfin, à l'audience du 22 juillet 1847, les appelans prirent 
leurs conclusions et obtinrent contre les intimés, par défaut do 
comparaître, un arrêt infirmatif, qui a été expédié, mais qui 
n'a pas été suivi d'exécution conformément à l'article 156 du 
Code pénal. 

Le 21 juin 1850, une demande en péremption de l'instance 
d'appel a été formée par les in.iiués. 

Les époux R... ont fait alors de nouvelles diligences sur leur 
appel. Comfne la radation delà cause avait été opéive par 

suite de l'arrêt par défaut du 22 juillet 1847, ils l'ont fait ré-
tablir sur le rôle ; et le 2U juillet 1850, ils ont obtenu contre 
les intimés, par défaut de comparaître, un nouvel arrêt infir-
matif, qu'ils ont d'ailleurs également laissé sans exécution. 

Les débats s'élânt engages sur la demande en péremption 
formée par les intimés, les époux H..., pour repousser _ celte 
demande, ont allégué qu'il avait été fait des propositions 
d'arrangement qui avaient empêché la péremption de courir. 
De plus, ils se sont prévalus de la mise au rôle du 18 juin 
1848, qu'ils ont cherché à faire considérer non-seulement com-
me un acte interruptif de la péremption, mais encore comme 
un acte suspensif, de telle sorte que, selon eux, le délai de 
trois ans sans poursuites valables, il l'expiration duquel la 
demande en péremption est autorisée, n'aurait point commen-
cé h courir le jour de l'inscription do la cause au rôle, mais 

seulement le jour de la radiation. Si l'on refusait à l'inscrip-
tion de la cause ce caractère suspensif, l'argument tire de lu 
mise du rôle disparaîtrait, puisqu if s'est en elfet écoulé M 
délai de plus de trois ans entre la .mise au rôle du 18 juin 

'18i7,nt la demande OH péremption du 21 juin 1850; mais, 
daus'cel intervalle de temps, a l- m ajouté, la péremption a 
été couverte par des actes valables et tels que pei.t les 
exè'cr farticle 309 du Code de procédure. Ces actes valables 
consistent dans l'appel de la cause a plusieurs audiences, les 
remises successives ordonnées par la Cour, les conclusions 
prives par les appelans cl l'arrêt par défaut qu'ils oui obtenu le 
22 juillet 1847. 

M l'nvoeat-géncral, sans adopter les moyens présentes par 
, les défendeurs sur le caractère suspensif de l'inscription de la 

cause au rôle, acoucluau rejet de la demande en péremption, 
eu se fondant sur les conclusions prise* « I audience du 28 jnil-

cb.). 

IMME-L'ISI.ES 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEiNE [l" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 23 mai. 

SUCCESSION DE M. LE DUC DE MOXTJPOl'.KXCV. — DEXIEKS 

»'l.\TÈ!iÊTS (ACTIOXS) DE LA JHNUFAOTCISB MM GLACES BB 

S.M.M-GOUAIX. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 23, 25, 31 janvier, 

27 lëvrier, 16 et 18 mai.) 

B. 
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de 

Nous avons précédemment publié dans noire numéro < 

18 mai les plaidoiries de M' Berryer, avocat de MM. 

Lanibertye et consorts, et de M* Paille!, avocat de M. De-

mion. . N 

L'affaire avait été renvoyée à huitaine pour la continua-
tion des débats. 

Au début de l'audience, M. le président a donné la pa-

role à M' Billault, avocat de M"" la duchesse de Valen-
çav. 

M 
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nues île Libourne le 6 janvier 1841, 
dice de iMs. ou-Jaiihert, son mari, ei 

Billault s'est exprimé en ces terme» : 

Je eroi» qu'il importe, pour le.nni 

iLnnyri . igg 

m;se dè droit sus ié 

te dvrtS d'îMwit-

ïr souffrir1 de discus-

COUR D'APPEL DE BORDEAUX (2 

Présidence de M. Gerbeaud. 

Audience du 21 février. 

GAIN DE SURVIE. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. -

ALIÉNÉS. — 5IAIX-LEVÊE-. 

Le gain de survie stipulé par contrat de mariage, au profil 
du survivant des époux, à prendre sur les plus clairs biens 
délaissés par le prédécédé, constitue simplement une dona-
tion à cause de mort protégée sam doute par l'hypothèque 
légale de la femme, à la date du mariage, mais qui n'auto-
rise pas celle-ci, en cas de survivance, à prendre à cet effet 
une inscription sur les immeubles précédemment aliénés par 
le mari. (C. civ. 2135, 1093.) 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Attendu que, par leur contrat de mariage, à la date du 24 
novembre f830, les conjoints Fisson-laubert-d'Àubry, après 
avoir exclu le régime dotal et stipulé une communauté réduite 
aux acquêts, se firent réciproquement donation, du prémou-
rant au survivant, d'une somme de 10,000 fr. à prendre sur 
les plus clairs biens qu'ils délaisseraient à leur décès ; qu'il 
ne fut pas exprimé que cette somme était donnée entre-vifs; 

«Attendu que ce don éventuel de survie constituait une 
convention matrimoniale pour laquelle l'iiypothèque de l'é-
pouse Fisson-Juubert remontait à la date de son mariage, aux 
termes de l'article 2135 du Code civil ; mais que cette hypo-
thèque, comme accessoire d 'un droit conditionnel, était subor-
donnée, quant à ses effets, à la même condition; 

« Attendu que ces mots sur les plus clairs biens qu'ils dé-
laisseront à leur-décès, n 'emportaient pas dessaisissement ac-
tuel ; qu'ils offrent les caractères d'une donation à cause de 
mort, d 'un legs irrévocable, en ce sens que le mari ne pou-
vait y préjudicier par des dispositions a titre gratuit, mais 
qu'ils ne formaient pas obstacle à ce qu'il disposât sans frau-
dVcfe ses- biens à titre dnéretix ; que cette donation, paria-
quelle il préferait sa femme à ses héritiers, n 'a pu dès lors 
s'exercer sur des immeubles qui, a l'époque où le droit s'est 
ouvert par le prédécès du mari, ne se sont pas trouvés dans la 
succession de ce dernier, qui n'eu faisaient pas partie, puis-
qu'ils étaient passés, k titre de vente, dans les mains de tiers-
acquéreurs de bonne foi, et que le prix en avait été par eux 
payé intégralement au vendeur; que la demande en main-
levée ét radiation de l'inscription [irise par la veuve Fisson-
Jaub-Tt sur les diverses pièces de fonds acquises de son mari 
par Magretet consorts, aurait dû être accueillie; 

» En ce' qui- touche les dommages-intérêts réclamés par les 
appelans, que ce chef de leur., conclusions n'a pas été suffisam-
ment justifié ; 

« La Cour, 

« Faisant droit de l'appel que Richard Magret et consorts 
ont interjeté du jugement rendu par le Tribunal de première 
instanee de Libmi iie, ie 18 juin 1850, met ledit appelet.ee 
douta été appelé au néant; ; émendant, sans s'arrêter k la 
sommation que la veuve Fisson-Jaubert-d 'Aubry a adressée 
aux sus -nommés,. par acte du 26 novembre 1847j laquelle est, 
par tant que de besoin, annulée, condamne ladite, veuve à 
rapporter, dans la lui i laine de la datedii présent arrêt, la ra-
diation de l'inscription par elle prisé au bureau des hypotlie-

vol. 12, n. Il, au préju-
en tant que ladite hiscrip-

tioft frappe sur les biens vendus par ce dernier aux appelants, 
suivant quatre contrats passés le môme jour, 2S janvier 1818, 
devant daillard, notaire, dCnneiit. enregistres, lesquels biens 
sont désignés dans l 'exploit d'assignation; faute de quoi, et 
ledit délai passé, ordonne «pie, sur la représentation de l'ex-
péditiondudit arrêt, le conservateur des hypothèques sera tenu 
de procéder k la radiation de l 'inscription dont il s'agit; quoi 
faisant, il sera bien et valablement libér'é; dit n'y avoir lieu 
do prononcor sur de plus amples conclusions.» 

(M. Dégrange- 'fou/. in, pr. av.-gén. ; plaidnulH : M" Huttar et 
Vaucher, avocats.) 

préciser et surtout d'éclaireir les poin: 

cote paraître douteux au Tribunal. 

« Et d'abord, ce qui concerne la 

titre dont est porteur la succès?"' 

morency ne me semble pas \ 
sion. 

« Le transfert de 1833 est un litre inattaquable, ^ On a 

plaidé cette étrange doclrine, que le transfert d'action 

opéré sur le registre de la société n'est qu'une simple tra-
dition et n'est pas translatif de propt'iéié. 

« En vérité, il fallait toute l'éloquence de mon confrère 

Berryer pour rendre cette thèse acceptable. Ce n'est rien 

moins, en effet, que la négation de l'article 36 du Code do 
commerce, lequel dit: 

« La propriété des actions peut êlre établie par une 

« inscription sur les registres cio la société. Dans ce cas, 

« la cession s'opère par une déclaration de transfert ins-

« crite sur les registres et signé de celui qui fait le trans-

« fert ou d'un fondé de pouvoir. » 

« Il résulte évidemment de la simple lecture de cet ar-

ticle que le transfert, bien loin d'être une simple tradition, 

constate, transfère et fonde un droit absolu de propriété au 
profit du cessionnaire. 

« A l'appui de cette doctrine, je pourrais citer un arrêt 

de Coir d'appel du 18 avril 1851; mais je préfère le 
Code aux arrêts. 

«On nous fait, il est vrai, une objection. On nous dit: 

Mais M. Demion a signé au transfert et pour le cédant, 

et pour le cessionnaire. 

«Je réponds: Que vous importe? L'article 36 du Code de, 

commerce exige la signature du cédant ou de s*on fondé 

de pouvoirs. Or, M. Demion avait les pouvoirs de la prin-
cesse de Montmorency. Cela suffit, 

« Mais, ajoute-t-on, cette cession que M. Demion si-

gnait de la main droite pour la princesse de Montmorency 

et de la main gauche pour M. le due do Montmorency, 
cette cession n'est pas valable. 

« A quoi nous disons : Vous reconnaissez comme bons 

les précédens transferts de 1830 et de 1831 qui ont été 

faits avec l'intermédiaire de M. Demion, absolument dans 

la même forme, quelle raison avez-vous de cri tiquer celui 
de 1833? 

« Ah ! dit -on, c'est qu'il y a eu fidéi-cunnnis. 

« Alors, vous reconnaissez donc que la forme du trans-

port est bonne. Ce n'est plus que la nature et la cause du 

contrat qui sont l'objet de vos critiques. 
« Eh bien ! soit. 

« Mais rappelez-vous au moins que c'est à vous de prou-

ver que l'acte translatif de propriété do 1833 n'est qu'un 
contrat de dépôt. 

« Vous êtes placé sous l'empire de l'article 1923 du Code 
civil qui dit ; 

« Le dépôt volontaire doit être prouvé par écrit. La 

« preuve testimoniale n'en est point reçue pour valeur ex-
« cédant 150 fr. » 

« Et de l'article 1924 qui porte: 

« Lorsque le dépôt étant au dessus de 150 IV. n'est 

« point prouvé par écrit., celui qui est attaqué comme dé-

« positaire en est cru sur sa déclaration, soit pour le fait 

« même du dépôt, soit pour la chose qui en faisait l'objet, 
« soit pour le fait de sa restitution. » 

« Eh bien ! la preuve que la loi vous impose, vous ne 

pouvez pas la produire. Bonc, en me résumant sur' la ques-

tion de droit, je dis : Nous sommes porteùrs d'un titre, 

d'un transfert. Aux termes de l'article 36 du (vide de com-

merce, cet acte lait à notre proiilpr cuve complète do pro-
priété. 

« Vous préfendez que la cause de la cession, du trans -

fert n'est pas une vente, mais un simple dépôt; proutez-

le. Mais pour le prouver, il faut que vous rapporlioz d'a-

bord un commencement de preuve par écrit, c'est à dire 

aux termes de l'article 1347 du Code civil un acie par 

'écrit émané de celui contre lequel la demande est formée 

ou de celui qu'il représente et qui rend vraisemblable le 
fait allégué. 

« Jusque là vous vous trouvez en présence d'un titre ré-

gulier qui fonde notre droit à la propriété tics actions liti-
gieuses. 

« Où est donc le commencement de preuve par écrit que 

les adversaires pourraient invoquer à lYppui de leur sys-

tème qui consiste à dire que le transfert de n'est 
qu'un acte de dépôt? 

« Ce commeiicemerît de preuve par écrit n'existe nulle 
part. 

: « Un acte de l'an XII co:isiaie, il est vrai, que dans fo-

rigine quatre-vingt-douze actions ont été l eniises à litre 

de dépôt entre les mains de M"" la princesse de Montmo-
rency. 

« Mais alors le sy dénie des adversaires pourrait doue 

se formuler ainsi, a savoir : que M"" la princesse de Mpiit-

wiorency aurait donné à M. le due de Montinorenèy plus 

que sa part dans les actions mises en dépôt par racle de 

l'an XII, et que ce surplus d'actions n'aurait éié transféré! 

à.M. le duc de Montmorency lui-même qu'à titre de dé-
pôt. 

« Voilà évidemment laquesbon telle que la posent les M' 
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versâmes. 

« Examinons. 
« En 1820, on a partagé la succession du comte Thi-

bault de Montmorency ; or, dans l'acte de partage, on a 

dit qu'il dépendait de cette succession vingt actions de la 

compagnie des glaces de Saint-Gobain. 

« Que sont-elles devenues? 
« Dans l'acte de partage de 1820, on établit la masse 

\ partager. On y lit : 

liasse active, elle se compose de: 1° 3 deniers o|6' s de 
denier dans la manufacture des glaces établie à Paris, rue de 
Beuilly, faubourg Saint-Antoine, lesquels M. le comte Thi-
baut de Montmorency avait apportés eu mariage, et dont la suc-
cession a fait la reprise en nature, faisant 3 100|120's . 

2° 23(40" ou 69[120es de denier dans ladite 
manufacture, provenant à M. le comte Thi-
baut de Montmorency, de la succession de M. 
le comte Charles, son frère, et dont la reprise 
a été faite en nature par les héritiers de M. le 
comte Thibault, sur la communa-ité, ainsi 
qu'il résulte du § 2 de la cinquième observa-
tion préliminaire 69[120 ,s . 

Ensemble 4 deniers 49[120" 4 49|I20' S . 
Les parties conviennent de laisser cette valeur en commun, 

pour la partager entre eux en raison de leurs droits respec-
tifs, tant les arrérages, dividendes et intérêts qui sont main-
tenant échus ou écheoiront par la suite, que le capital lui-rnè-
mème, s'ils jugeaient à propos de le réaliser et s'il devenait 

exigible. 

« On sait comment il est d'usage de procéder dans les 

actes notariés. Ou commence par faire un tout, une masse 

des valeurs héréditaires; puis, au cours des opérations, on 

établit le partage de ces mêmes valeurs entre les divers 

ayant-droit. 
>< C'est précisément ce qui a eu lieu. Ainsi, dans le pre-

mier chapitre, on fait figurer ces actions dans la masse 

commune; puis, au chapitre suivant, on les partage. 

Partage des biens laissés en commun. 

Pleine et entière propriété des 4 deniers 49|120 cs dans la 

manufacture des glaces, faisant 4 deniers 784)1980 \ 
M me la duchesse de Montmorency, comme héritière pour un 

quart, ou 4il(i"% aura la pleine et entière propriété d'un de-

nier 19Gjl92tm 
M. lé due de Montmorency, comme héritier pour 3[16' s , 

aura la pleine et entière propriété do 1587|1920es . 
M. le prince de Montmorency, en la même qualité, même 

quotité. 
Mme la duchesse de Kohan, en la même qualité, même 

quotité. 
Total : 1 denier G544[1920ÎS , faisant 4 deniers 784pl920", 

quantité égale à celle à partager. 
Pour, par chacun des co-partageans, faire cl disposer des objets 

à lui attribués par le présent partage comme de choses lui ap-
partenant et profiter des intérêts, revenus des biens qui on 
produisent, le toul à partir du 21 octobre 1818, jour du décès 
de M. le comte Thibault de Montmorency, à l'effet de quoi les 
parties se sont fait réciproquement, tous délaissemeus et aben-
donnemens, consentant que chacune d'elles soit mise en posses-
sion par qui et ainsi qu'il appartiendra, le tout sous la ga-

rantie ordinaire des co-pàrtageans. 

« Cet acte ne prouve donc pas que les actions aient été 

mises en commun. 
« Une pareille preuve résultât-elle de cet acte, aux 

mains de qui étaient donc ces actions? Entre les mains de 

M"" la princesse de Montmorency. 
« Cet acle de 1820 n'est certes pas un commencement 

de preuve par écrit dans les termes de l'article 1347 du 

Code civil. Il ne prouve pas surtout ni ne tend à prouver 

ipie Mm * la princesse de Montmorency aurait transmis à 

M. le duc le fidéi-eommis dont elle était investie. 

•< Mais je laisse le droit de côté. 
« Je pose maintenant cette question : Dans ce procès, 

qui sait la vérité? aucune des parties en cause, les parties 

adverses moins que personne. D'abord elles vivent dans 

des sphères si élevées qu'elles semblent considérer comme 

un peu au-dessous d'elles de s'occuper de ces questions 

secondaires ; et puis elles ont l'air de traiter avec un cer-

tain dédain les formes judiciaires. M' Berryer, leur défen-

seur, vous a dit qu'entre personnes si haut placées, il ne 

pouvait pas s'agir de procès ni de jugement à proprement 

parler, mais simplement d'une sorte de consultation qu'el-

les venaient vous demander sur une question embarrassante 

et délicate. 
« Dans de telles circonstances, il n'est donc pas bien 

étonnant que les parties adverses soient peu fixées sur l'é-

tendue de leurs droits. Aussi, dans l'assignation donnée 

parMM. de Lambertye et consorts, on n'indique pas d'une 

manière précise le nombre des actions revendiquées; on se 

sert de ces termes vagues : « Attendu qu'il dépend de la 

« succession de M. le comte Thibaut de Montmorency un 

« certain nombre d'actions... » 
« Parmi nos adversaires, une seule personne se serait 

rappelée que les vingt-trois actions si inopinément retrou-

vées étaient entre les mains de M. le duc de Montmorency 

seulement à titre de dépôt : cette personne, c'est M"" la 

marquise de Mortemart. 
« On vous a lu, en effet, un passage d'une lettre écrite 

par elle le 13 juillet 1850, et dans laquelle elle dit: «Quant 

« à moi, je ne pourrais rien dire autre chose que ce que 

« j'ai dit à M. de Bauffremont, que j'ai la certitude que 

« ces actions n'appartenaient pas à mon frère, parce que 

« cent fois il m'en a parlé en déplorant de ne pouvoir rien 

<> terminer. » 
« Certes, nous vénérons tous M"' la marquise de Mor-

temart, mais il nous est bien permis de dire que si, dans 

la famille de Montmorency, quelqu'un s'occupe peu de ses 

affaires, si quelqu'un, par son âge et ses habitudes, y est 

complètement étranger, c'est assurément M"'* la marquise 

de Mortemart; elle ignore tous les détails de la gestion de 

sa fortune. Le souvenir qui lui est venu tout à coup le 13 

juillet 1850 est donc, comme valeur, proportionné à l'in-

térêt qu'elle porte elle-même à ses affaires personnelles. 

« Et puis cette-lettre contient une hyperbole évidente. 

En effet, à en croire ce document, M. de Montmorency au-

rait parlé plus de cent fois de ces actions à M*" de Morte-

mart; mois alors il est bien inconcevable qu'il n'en ail pas 

pas parlé, même une fois, à un seul de ses enfans! 
«Il y a mieux, nous produisons le testament de M. le duc 

de Montmorency. Il contient vingt pages de détails minu-

tieux et circonstanciés sur ses intérêts, ses affaires de fa-

mille, et il n'y est pas dit un mol, un seul mot de ce dé-

pôt d'actions qui cependant représente un million. 
« En vérité, ces explications réitérées données à M"" 

la marquise de Mortemart par M. le duc de Monlmorency, 

lorsqu'on les rapproche du silence par lui gardé sur ce 

point important, vis-à-vis de ses enfans et des autres mem-

bres de sa famille, pendant toute sa vie et jusque dans son 

testament, sont laites pour exciter la surprise. Il y a dans 

ce rapprochement quelque chose de signifieatifqui n'é-

chappera pas au Tribunal Pour moi, je ne crains pas de 

le dire, je considère la lettre de M"'0 la marquise de Mor-

temart comme un document absolument sans impor-

tci n ce 
« Auss; le Tribunal ne s'y est pas arrêté. Il s'est dit: 

■« Un seul homme connaît à fond tous ces détails étrangers 

aux parties. Il faut qu'il vienne dans la cause. » 
« Mais comme la position de cet homme ne semblait 

pas inspirer au Tribunal une confiance absolue, on a voulu 

non passesexplieations plus ou moins claires, plusou moins 

plausibles, niais ses faits, ses actes. Le Tribunal s'est dit : 

!. Si depuis 1820 ces vingt-trois actions sont restées en 

commun, si elles ont toujours fait l'objet d'un dépôt, nous I De 

verrons comment M. Demion les aura conservées et ad- I mont, 

ministrées. 
« S'il les a gardées religieusement, en les conservant 

avec leurs numéros d'inscription, comme on garde un dé-

pôt, sans jamais y toucher; s'il a employé les revenus de 

ces actions à payer des charges et dépenses communes, 

alors nous aurons la preuve indubitable que ces actions 

n'étaient, en effet, qu'un dépôt entre les mains de M. le 

duc de Montmorency.» 
« Voilà pourquoi le Tribunal a ordonné que M. Demion 

présenterait son compte. 
« Or, je n'ai pas besoin de vous rappeler la façon dont 

M* Berryer a traité ce compte. 11 nous a dit : « M. Demion; 

c'est votre homme, ce n'est pas le nôtre ; débrouillez-vous 

avec lui. » 
« Voyons donc les actes de M. Demion. Suivant lui, 

ces vingt-trois actions n'étaient entre les mains de M. le 

duc de Montmorency qu'à titre de dépôt. Or, lui, M. De-

mion, en était, en réalité, détenteur, puisqu'il était l'homme 

de confiance du duc. Ces actions avaient une valeur to-

tale de onze ou douze cent mille francs. M. le duc de Mont-

morency meurt. M. Demion, administrateur de sa fortune, 

donne à ses héritiers tous les détails qui lui sont deman-

dés. 11 ne dit pas un mot de ces vingt-trois actions. Si 

elles sont réellement entre les mains du duc de Montmo-

rency à titre de dépôt, son premier devoir à lui, manda-

taire du duc, sera de le déclarer, et de dire : « Quant aux 

actions, les voici; quant aux revenus, ne les voilà pas, 

mais j'ai employé cet argent de telle ou telle façon. » 

« Or, M. Demion n'en ouvre pas la bouche. Il y a plus: 

lors de la clôture de l'inventaire, il jure solennellement 

entre les mains du notaire qu'il n'y a pas dans la succes-

sion d'autres valeurs que celles par lui déclarées ! 
« Et cependant ces vingt-trois actions non déclarées 

existaient ! M. Demion avait bien des raisons pour révéler 

leur existence. D'abord la présence de ces actions entre 

ses mains, ensuite sa qualité d'exécuteur teslamentaire de 

M. le duc de Montmorency. Enfin, l'inscription de ces ac-

tions au nom de ce dernier, la nécessité d'établir d'une fa-

çon régulière l'actif et le passif de la succession. En der-

nier lieu, il y avait là une occasion précieuse de faire cons-

tater le dépôt et de faire donner aux ayant-droit des con-

tre-lettres qui pussent définitivement préserver et garantir 

leurs droits. Malgré tant de raisons décisives, M. Demion 

ne dit rien. Voilà pour les actions. 
« Pour les revenus, en 1846, toutes les dépenses avaient 

été éteintes avec les arrérages de ces actions. Tout au pius, 

dans son système, avait-il à cette époque 2,000 fr. à payer 

sur 40,000 fr. de revenus annuels produits par ces actions. 

Il est détenteur de ces revenus énormes, il n'en dit pas un 

mot! 
« Pour s'excuser, il dit : « Je n'ai pas parlé de ces ac-

tions, parce que la-succession de M. le duc de Montmo-

rency n'avait rien-à-ét?' retirer! » 
« En vérité, c'est ce qu'on peut appeler une raison pi-

toyable. De plus, c'est une raison fausse. En effet, M. le 

duc de Montmorency avait dans ces vingt-trois actions et 

leurs revenus une part considérable. Vingt de ces actions 

dépendaient de la succession du comte Thibault de Mont-

morency; sur ces vingt actions, M. le duc avait droit à 

7[16" de la valeur du capital, évalué à 500,000 francs, et 

à 7[16"* dans les arrérages échus s'élevant à 500,000 fr. 

Ainsi, 7tl6' s d'un million, tels'étaient les droits de M. le 

duc de Montmorency sur ces actions. Et M. Demion dit : 

« Ce n'était pas la peine d'en parler! » M. Demion, un an-

cien clerc de notaire, un homme habile, expérimenté ! Ce 

premier fait dément d'une façon saisissante l'allégation du 

dépôt. 
« Mais, après l'inventaire, M. Demion va révéler l'exis-

tence de ces actions, il va parler du dépôt. Non, il n'en 

ouvre pas la bouche ! 
« Quoi ! M. Demion, qui doit tant de reconnaissance à 

tous les membres de la famille de Montmorency, ne dira 

rien de l'existence de ces valeurs à aucun des héritiers ? 

Non. 
«1846, 1847, 1848 s'écoulent, rien, pas un mot! Evi-

demment, si ces vingt-trois actions constituent un dépôt 

entre les mains deM. le duc de Montmorency et deM. De-

mion, son mandataire, M. Demion manque à tous ses de-

voirs de dépositaire eu n'en disant pas un seul mot à au-

cun de co-héritiers. 
« Mais voici qu'à la fin de 1848, M. Laveine, qui a vé-

rifié les comptes de M. Demion avec un soin et une saga-

cité extraordinaires, découvre tout à coup l'existence de 

ces vingt-trois actions, inscrites à la manufacture des 

glaces de Saint-Gobain sous le nom de M. le duc de Mont-

morency. 
« Aussitôt on prend un rendez-vous ; tous les membres 

de la famille sont convoqués chez M' Piet, notaire. Là, 

dans cette réunion solennelle, on dit à M. Demion : « Qu'est-

ce que c'est que ces vingt-trois actions ? » 

« Evidemment, si c'est un dépôt, M. Demion va le dire. 

Non, il ne répond rien; il demande un ajournement au 

lendemain. 
« Ce jour-là, en effet, il n'avait pas encore de parti pris. 

Il avait besoin de la réflexion pour expliquer et justifier 

cette découverte. 
« Le lendemain, il revient, et c'est alors qu'il produit la 

version suivant laquelle M. le duc de Montmorency ne se-

rait que dépositaire. 
« 11 faut bien l'avouer, ce silence prolongé, ce mutisme 

obstiné dans de telles circonstances, tout cela n'est pas la 

.conduite d'un dépositaire. 
« Enfin, soit, 11 y a dépôt, fidéi-eommis ; mais alors, 

pourquoi? Le dépôt enl'an XII, cela se comprend; mais eu 

1833, pourquoi continuer ce dépôt? Evidemment, on ne 

peutpas indiquer une bonne raison. « 

« Et puis M"" de Montmorency ne pouvait pas, de son 

autorité privée, se substituer un dépositaire nouveau. Donc 

le dépôt est complètement invraisemblable 

« Voilà les objections qui ont été faites à M. Demion 

quand il a produit cette tardive explication du dépôt. Mais 

comment agir contre M. Demion, qui depuis trente ans a 

fait toutes les opérations financières nécessitées par l'ad-

ministration de la fortune des Montmorency, pris tous les 

titres, qui n'a rendu aucun compte, et qui i>rélend n'avoir 

aucun livre ? 
« Il se targue de la remise de 1,400,000 francs faite 

par lui aux héritiers de Montmorency. Ce n'est pas l'épi-

sode le moins curieux de cette comédie. 

« M. Demion a mis en effet de la main droite, sur le 

bureau, 1,400,000 francs revenant aux héritiers; puis, en 

qualité de mandataire, il en a repris 1,200,000 de la main 

M. Théodore-Paul-Alexandre-Démétrius de Bauffre-

gauehe, et le tour a été joué ! 

Il a fait preuve d'une bonne foi qui ne lui coûtait 

rien. 
« Quoi qu'il en soit, toute sa conduite ne révèle rien 

moins qu'un mandataire chargé de surveiller un dépôt. Il 

y a plus : il a employé les revenus des actions constituant 

ce prétendu dépôt à payer les délies de son mandant.Ainsi, 

le 16 mars 1849, il a l'ail au nom de M. le baron de Mont-

morency, le duc actuel, emploi des revenus de ces ac-

tions, 

« Voici le reçu : 

Pêr devant M» Piet, notaire à Paris, etc., M. Edouard l'hil-
lips, créancier do 25,000 IV. envers les héritiers du duc Anue-

Cliarles-François de Montmorency, 
A reconnu avoir reçu de M. Anne-Lonis-Haoul-Viclor de 

Montmorency ; 

Et de M me Anne-Louise-Alix de Montmorency, épouse de M. 
Napoléon-Louis deTalleyrand-Périgord de Valençay la somme 

de 25,138 fr. 
Origine de la somme payée. 

M. Boyard et M. Bordier font observer qu'il a été reçu par: 
1° M. Boyard, mandataire de M™' de Bauffremont; 
2° M. Bordier, mandataire de M"" de Valençay; 
3° Et M. Charles Demion, mandataire de M. Louis-Baoul-

Victor de Montmorency; 
De l'administration de la manufacture des glaces de Saint-

Gobain, ■ » 
La somme de 23,250 fr. et 1,860 fr. de rente 3 0)0 sur l'E-

tat avec droitaux arrérages à compter du 22 juin 1 848 ; 
Le tout pour tenir lieu aux héritiers de M. de Montmoren-

cy des intérêts et dividendes du 1" juillet 1847 au 1" janvier 
1849, afférentes aux trente et une actions de ladite société qui 
dépendent de la succession de M. de Montmorency ; 

Le tout à valoir sur les droits de M""' de Valençay et de 
Bauffremont dans la succession de M. de Montmorency, leur 

pere. 

Ainsi, en 1849, les revenus des actions sont employés 

par les trois héritiers de M. le duc de Montmorency à l'ex-

tineion de leurs dettes personnelles. Cela résulte de la 

déclaration de M. Demion, qui, apparemment, ne songeait 

pas alors à l'hypothèse du dépôt imaginée postérieure-

ment. 
« Mais allons plus loin. Nous avons relevé avec soin les 

numéros des actions primitives; elles rortaientles numé-

ros ce 64 à 84. Or, M. Demion en a aliéné une partie et 

celles qu'il veut affecter au dépôt n'ont plus ces numéros. 

Celi est bien étrange. 
Si. Demion fournit un premier compte de ces actions. Il 

dit ; « Il y a une fraction, 19[30cs d'actions à retrouver. » 

Oui. c'est juste. M. le prince de Montmorency n'était pas 

encore retrouvé à cette époque. Depuis on a eu la chance 

de rencontrer son nom, et à partir de ce moment, le roman 

si bien commencé a été fini, achevé. 
•< Quant ànous,.nous disons à M. Demion : Vous pré-

tendez que M. le prince de Montmorency a droit à 19[30" 

d'actions ; où est la preuve? Vous dites que les héritiers 

de Bohan ont droit à deux actions. La preuve? Vous dites 

qu'il les ont achetées de M"" de Mortemart. Lu preuve? 

« Je ne l'ai pas, » répond M. Demion. 
« Nous savions bien que la preuve ne pourrait être four-

nie. En effet, le Tribunal va comprendre la combinaison 

imaginée par M. Demion. Une voyait que dix-neuf actions 

qui auraient pu faire l'objet du dépôt, cton en avaitretrouvé 

vingt-trois. Pour compléter ce nombre, il en a attribué 

deux aux Bohan et une demie au prince de Montmorency. 

« Or, nous défions que dans l'inventaire dressé après le 

décès de M. de Bohan, on trouve trace de ces deux actions. 

Au surplus, M"" de Mortemart ne les réclame même pas ; 

on n'en trouve la trace nulle part. La déclaration de 51 

Demion estdonc une invention, une fiction, une fable. 

En 1830 et 1831, chacun a touché sa part, M"" de Lam-

bertye, M. de Chabot, M rae de Bohan, M"" de Mortemart, 

M. le prince de Montmorency, tout le monde. Pourquoi les 

Bohan n'auraient-ils pas réclamé ces deux actions et de-

mie, qu'ils avaient soi-disant achetées de Mmc de Morte-

mart? Aces objections, on n'a pas fourni de réponse. 

« M. Demion, dit M. le duc de Montmorency, ne devait 

avoir qu'un nombre déterminé d'actions. Or, il a reçu 

beaucoup plus que son compte; le surplus doit être affecté 

au dépôt. 
« Vous vous rappelez aussi le compte des vingt-trois ac-

tions tel qu'il a été dressé par M° Berryer. 

« Voyons comment on est arrivé à ce chiffre. On a passé 

à M. le duc de Montmorency quatre actions délivrées en 

1815. 
« Nous sommes allésdans les bureaux de la manufacture 

des glaces de Saint-G 'bain ; nous avons fait faire des re-

cherches sur les registres ; or, il ne s'y trouve pas de men-

tion de transfert en 1815. 

«Enfin, on nous a ditque M.leducde Montmorency avait 

vendu un denier ou quatre actions. 

« Or, notre étonnement a été profond en voyant dans 

l'acte de vente du 15 juin 1815 comparaître M"" la prin-

cesse de Montmorency vendant le denier lui apparte-

nant. 
« Or, de quel droit applique-t-on à M. le duc de Mont-

morency ce denier ou quatre actions? Est-ce M. le duc qui 

a touché le prix de cette vente ? Où est la preuve? M"" de 

Montmorency l'a-t-elle remise au duc? On n'en fournit au-

cune preuve. 
« Ainsi l'hypothèse présentée par M. Demion, et con-

sistant à dire, qu'en 1815, leduede Montmorency a reçu 

ces quatre actions, est démentie par l'acte même que nous 

produisons. 
« Et, qu'il me soit permis de le dire en passant, il n'y a 

pas un acte qui ne démente les allégations de M. Demion. 

« Ces quatre actions, nécessaires pour établir et complé-

ter ce chiffre cabalistique de vingt-trois actions, ne se 

trouvent donc pas. Oh! alors toul croule. Les allégations 

de M. Demion sont anéanties. Il n'y a plus de dépôt. 

« Examinons encore cependant son langage à diverses 

époques. 
« Dans l'inventaire de 1846, il parle d'acquisitions d'ac-

tions faites par M. le duc de Monlmorency. Donc, suivant 

lui, les actions de ce dernier avaient une double origine. 11 

était propriétaire des unes comme héritier, et des autres 

comme acquéreur. Or, M. Demion a dit que M. le duc 

avait droit, comme héritier, à vingt et une actions. Mais les 

acquisitions, eu quoi ont-elle consisté ? On ne nous le dit 

pas. 
«Ne serait-ce pas M"" de Mortemart qui aurait vendu des 

actions à M. de Montmorency? 

« Or, si M. de Montmorency a acquis des actions, il 

faudra les prendre sur le dépôt de 23 actions qui descen-

dra de dix-neuf à quinze ou à douze. 

« Autre chose. On a produit comme un argument déci-

sif une note datée de 1835, émanée de M. le due de Mont-

morency et établissant qu'à celte époque il n'avait que 

douze actions. 

« Et alors on a fail ce raisonnement : Sien 1835 il dé-

clare qu'il n'avait que douze actions, évidemment les vingt-

neuf autres mises sous son nom ne lui appartenaient 

pas. 

« Or, voici, avant le procès, avant que M. Demion n'eût 

pu accommoder son affaire, le compte présenté par lui 

pour cette même année 1835 : 

• « 11 porte, reçu de la manufacture 

treize actions et demi 

« (Treize actions, c'est déjà plus que 

douze.) 

« Beçu pour quatre répartitions de 1835, 

pour douze actions : 

et qui limite ses droits à douze actions, est desortnaj 

complètement détruite. 

« Je me résume sur ce point. 

« On prétend que les vingt-trois actions constituent
 Ut| 

dépôt. ., 
« Or de la source héréditaire, il en revenait vinm-p, 

une à M. le duc de Montmorency. En outre, il y avait nZ 
tre actions reçues par M"" de Montmorency. Indépendam-
ment de ce, des acquisitions pour un clnllre inconnu. Don. 

on ne démontre pas le moins du monde que l
e
 d

Uc
 g 

possédât pas vingt-trois actions. 

« On oppose, il est vrai, sa note de 1835 dans laq
Ue

n 

il déclare .n'en posséder que douze. Mais les comptes dres. 

sés par M. Demion, et dans lesquels il reconnaît q
ue
 ^ 

1835, le duc possédait vingt-cinq actions, anéantisse™ 

complètement cette note. M. Demion aura fait croire
 au 

duc, en 1835, qu'il avait douze actions et non pas vin» 

cinq, et le duc a signé cette note. 

« Mais on se retranche derrière un dernier fait. 

« On dit : La preuve qu'il y a un dépôt, c'est q
Ue

 d
a 

l'inventaire de 1839, dans la liquidation de 1840, M. r£ 

mion a parlé de ce dépôt. 
« D'abord il a parlé de vingt-el-une actions. p

u
j
s
 j, 

donné les numéros de ces actions, qui vont de 64 à 84 * 

« C'était soi-disant un dépôt dont il devait compte 

« Or, en 1842, M. Demion a vendu les actions n«l 

les numéros de 80 à 84, et en 1844, il a vendu les 

numérotées de 75 à 78. 

« Ainsi, le dépositaire a vendu les actions déposées 

tre ses mains ! 
« Eh bien ! nous lui posons ce dilemme : on il

 n
'
y 

pour 1835, pour 

6,8 1G fr. 

5,916 

Au total, 25 actions : 12,732 fr. 

« De manière qu'en 1835, à l'époque OÙ M. de Montmo-

rency aurait déclaré ne posséder que douze actions, M. De-

mion reconnaît et déclare dans son compte (pie M. de 

Montmorency possède vingt-Cinq actions. Ce fail me pa-

raît un des plus capitaux du procès. 

« Aujourd'hui, M. Demion prétend que M. do Montmo-

rency n'avait due douze actions en 1835, el dans des 

comptes de 1835 el de 1818, M. Demion a reconnu que 
M. de Montmorency possédait, dès cette époque de 1835, 

vingt cinq actions. 

« Donc, la note émanée de M. de Montmorency en 1835, 

ma 

de dépôt, et alors son explication est un mensongé 

y avait un dépôt, et alors il en a singulièrement k°U ^ 
Mais, pour nous, le fait constant, c'est qu'il n'v a • 
eu de dépôt. 3 a^ 

« La preuve, c'est que M. Demion se débite à 

crédit du produit de ces actions déposées. Donc jl1° tre 

considérées comme des choses à nous personnelles CSa 

« Ces faits démontrent toute l'inanité de la version 
thume du dépôt. l)os" 

« Puis, d'ailleurs, en 1834 et 1840, M. Demion aurai 

parlé du dépôt à l'inventaire de Mortemart. 

« Pourquoi n'en a- t-il rien dit dans la liquidation d 

Bohan ? 
« La duchesse douairière meurt en 1821, M. Demia» 

parle pas de dépôt. M. le cardinal de Bohan meurt* '^e' 
1833, M. Demion n'en ouvre pas la bouche. j.wc 

« Tout cela est bien inexplicable si en effet le dénoi i|lfflC 

existé. Mais il y a plus. On vend pour le compte du di3f'ut ' 

de Montmorency, les actions dont il aurait été déposiî " 
taire ! w 

« Evidemment, la majorité des faits est la négation du 
vl. 

dépôt. 
« Dans l'inventaire fait après le décès de la duchés; " 

douarière, M. Demion affirme qu'il n'y a pas d'autres w ^ imc 

leurs que celles par lui déclarées, et il ne parle pas des '^'s 

vingt-trois actions. Il ne dit pas un mot du dépôt lire"''l,fffi 
tendu. F "fclte 

« Donc on peut dire que cinq fois sur six, M. Demionf.^ 

nie l'existence de ce dépôt. Cette allégation n'a été in 1 

tée par lui qu'en 1848. 

« M. Demion a gardé depuis trente ans le silence fe ,'' 

plus absolu sur ce point vis-à-vis de la famille de Mon'-

moreney. Il élait investi d'une confiance sans bon, ■ 

Ainsi, débiteur de 500,000 francs envers laduchesse doit» 

rière de Montmorency, il avait le titre de sa dette entre ls 

mains! Il a donc pu faire toutes les déclarations qtf 

voulu. 
« On nous oppose celle qu'il aurait faite dans 1 

taire dressé en 1834 dans la succession de Mortemart.! 

avait alors parlé du dépôt des vingt-trois actions. JliV 

pourquoi en aurait-il parlé? r .' 

« Cela paraît bien extraordinaire, surtoul quand i f 

songe que nous avons appris ici à cette audience IMT ■ C 

étrange nouvelle, à savoir que Mme de Mortemart setiffH 

débitrice de 30,000 fr. vis-à-vis de la succession de.M.ff* , 

duc de Montmorency. Elle avait soi-disant refusé de W " 

payer, afin d'opérer tôt ou tard une compensation avecifr 

arrérages à elle dus sur les vingt-trois actions laisséesa. F ^ 

dépôt aux mains de M. le duc de Montmorency. » , • 
« Mais si c'est là la raison pour laquelle cette del/f «i, 

30,000 fr. ne nous a pas élé révélée dans l'inventaire 

M. le duc de Montmorency ( ce qui, pour le dire ein 

sant, constitue encore une dissimulation nouvelle), M"*l-i ... 

Mortemart ou ses hommes d'affaires savaient alors 

longtemps l'existence du dépôt. 
« M. Bardin, l'homme de confiance deMm'lamar«L 

de Mortemart, connaissait depuis bien Io ngtemj>s le 

pot puisque M. Demion en aurait parlé dans '"""ï, 
taire de 1834. Pourquoi M. Bardin n'en a-t-il pas i 

plus tôt? 
« Quel est donc le secret de tout ce tripotage ^ 

mes d'affaires enrichis par les Montmorency ? unot- tro 

« M. Bardin qui, après la mort de M. le uUcde
(
,»,

(
|
(

doilà 

moreney, ne parle ni des 30,000 fr. dus Var ,j... N 

idepol 
■ïont 

. Hais, 
"isréel 

ratntore 

• aire. 

Mortemart, ni de son droit dans les actions W 

M. Bardin n'a-t-il pas été mis au courant de ^«-'ictkr 

mystè. es? Ne sait-il pas par hasard le néant de -

phcaiions relatives au prétendu dépôt ? 'nébra1*^" .v 

« Nous ne savons ce qui s'est fait dans cette le j,"^ 

administration ; mais ce qu'il y a de certain, ces 1 

Demion ne justifie aucune de ses allégations. ^> 

« Quant aux revenus des actions, les expirai1 ^je 

nies par M. Demion dépassent par leur hardiesse 

comptes des intendans d'avant 89. . \^F^' 
« Le Tribunal avait espéré trouver, dans le* J * Acer 

tious d'emploi des revenus, (les faits établtssaiHii^,,, 

revenus avaient été employés pour le compte co 

héritiers Thibaut de Montmorency. ttiMlWmJ* 
« Or, il y avait vingt actions qui ont produi J 

Cette somme a été employée à acquitter le d a 
la comtesse, veuve Thibaut de Montmorency- Jïle a 

« M. Demion produit une déclaration de M- • 

Montmorency ( frère de M"" la duchesse de Vaie ^ 

clartion qui établit qu'en effet, avec les revenus, 

•payé ce douaire. • 0ntd"Jfc !e 

« Nous avons demandé les comptes ^'j1
 n

n̂ J^J 

fournis par M. Demion à M. le duc de 

mais celui-ci nous les a refusés. Il a une coi ; 

gle en M. Demion. Dieu veuille que cela , f a 

mieux qu'à nous ! •wius'<^W 
« Nous n'avons donc pas pu obtenir w» j 

que nous avions sollicitées. . ^\es^ 
« Prenons donc, si l'on veut, pour certaines 

tions de M. Demion. 

1 L I 

le 

« Mais à quelle somme s'élevait le douaire ĵ i^e 

dans le principe de 7,000 fr.; puis à la suite 

M"" Thibaut de Montmorency, il a été réduit a ^ 

avait, en outre, le douaire dû à la duchesse 

belle-mère de In comtesse Thibaut : 
plus pour les héritiers du comte Thibaut, son 

fils : 

Tolal : . ,,,jbite^5 
«Parmi les héritiers, les uns étaient 

moitié, les autres du quart. M. Demion "0- (r< 
pas pour si peu, et, par une imputation ^^IM 

il fait supporter cette dé| après, 
ICIISC 

T. 

(Voir le SUPi* 
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gI
 les comptes avaient quelque chose de 

y^^f.'
 con

trerait rien de pareil. Quani à nous, 

, on
 11

 ï '
 D

,,
a

dés au'il n'y a pas de comptes an-jU,""
e8

- persuadés quil nyapas . 
V ,Jit a été improvise pour le procès. 

r' q
ll(

? donnait aux divers membres de la lamille 

J pem'°"
 smV

ant leurs besoins, sans compte et 

'>
or

?:"
C
n rie narts. 

ut» 

^douaire de 2,000 francs, voilà la seule char-

nu . -erages des actions. Or, il serait ab-W 't les arrérages u«s «^mma. w, u o^ian, nu-

;
 !

;ro
val

 ii 10l]S
 dire qu'on a conservé annuellement 

elle 

"es. 

dès 

sent 
an 

De. 

en-

1 iitS 1 

tilde 
cnii' 

<res s
'élevant à 40,000 francs, pour en payer 

tiers : Je vous ai remis en 1839 les 711,000 fr. sans ré-

clamer ma remise, parce que je comptais que le fonds 

" augmenterait le montant. Mais aujourd'hui, 

•* • M Demion a imaginé d'imputer sur ces reve 

rjV
81

' ù„
c
 dues aux domestiques du grand -père. ; dues aux domestiq 

f.W*
 al

V
 C

ela ne nous a pas été possible. 

pore. 
ell

*iôns bien voulu voir ces comptes, mais mal-

J
seme'!

t
' 

pas 
ou il 

busé. 

"mais 

V
1111

*"" dus, ces pensions ont été éteintes en 1830, 
*\u

sU
''!'

 e
 én 1837. A partir de ce moment, M. De-

Ji ^"Lsvé annuellement 40,000 francs, représentant 
a

°° des actions, pour en payer 2,000 fr. 

[
eve

"
Ll
\;édemment fait observer qu'en ordonnant la 

W
a
' ^compte de M. Demion, le Tribunal avait vou-

to
n
 ^

U
|
eS

 revenus des vingt actions avaient servi à 

dettes des héritiers du comte Thibault de Mont-

J
e
penses qui figurent dans ce compte ne sont 

i
1

 ■ '
es

 ,
lU

,
e
 à éclairer le Tribunal sur ce point. 

na
'

r
 exemple, M. Demion prétend avoir payé 

^erages des actions une somme de 60,000 fr. 

■ Ae partage de la succession du duc de Mont-
■ (rais oe i 
s» 

' -o-mmea déjà figure dans un autre compte, M. 

é
flt

.
e
 -

xo
nnaît, jusqu'à concurrence de 30,000 fr. 

actions mi-

^rlmion prétend avoir payé à M. Piet u 

1 francs. Est-ce avec le produit des 

,our le compte de la succession 

r ■
 PV a

u'il aurait fait ce paiement? Mais il le pla-

JÎ W?T

 0
[
r
pour le compte de la succession Thibault de 

l««r*L»ncv qu'il -
, Hé 1832. Or, a cette date, il resuite des comp-

1 pos-l'
ia

.
u<

"(ie M. Demion que sur les revenus des actions 

r
L>rDe

 facture de glaces de Saint-Gobain. Toutes dé-

attrajt * ima!L dépenses de toute sorte opérées, il avait en 

f" Jfon 50 000 francs. 

' vèc celte somme qu'il a payé à M. Piet 60,000 

Tus environ 9,000 francs à divers. 

M homme désintéressé que ce M. Demion! 11 prête 
^plus env 

toi homme -
uri :

 ppecinn il engage ses capitaux pour elle, il se met 

«ance vvs-a- .vis du notaire de ses cliens. C'est un trait 

«^tt'jg^vrai que cet acte de générosité apparente a une 
é

P°
si

iàcation bien prosaïque. 

*t Demion avait entre les mains des sommes împor-

rtenant aux différens membres de la famille de lion sippar 

tehfty 

res 

as 

moreney ; par conséquent, il lui était facile de faire 

"•Stances aux uns avec l'argent des autres. 

* .te ceci n'est rien. Il y a quelque chose de bien plus 

1. j'est l'imputation des 226,569 francs qui représente-
ot

P
r
é-Lj!es honoraires alloués à M. Demion pour rémunéra-

épines par lui prises afin d'opérer le recouvrement 
em

™ 'Jemnité due à M
m

' le duchesse de Montmorency, en 

™- iéd'émigrée.
 ( 

Il Demion a prétendu quil avait droit de prendre 

^
enceli

ti! somme énorme sur .e montant des revenus des ac-
c
.

M
* m la manufacture des glaces de Saint-Goba'n, mises 

1 ■" lépot pour le compte des héritiers du comte Thibault 

, f totmoreney. à 
,fi te, d'abord, l'acte produit par M. Demion à l'appui 

Sl
ï

;
 aréclamation, l'acte signé par M

m
' la duchesse de 

„■ aimotencv, le 12 décembre 1825, disait tout le con-
1 1» . ' 

mart.f"!' 
.... r/it en effet que cette rémunération proportion-

Te lui est accordée pour le mettre à même de jouir d'u-

Jjmnéïe aisance, lui, sa femme et ses enfans. 

lEcconséquence, ajoute M"" la duchesse de Montmo-

mje déclare et consens lui allouer (à M. Demion) une 

pde cinq pour cent sur le montant des sommes qui 

liquidées à mon profit, même celles qui pour-■I 

^JPme revenir dans la distribution du fonds de réserve, 
a
Tll pour raison de tous les biens fonds vendus révolu-

«nient que je possédais anciennement, et ceux que 

IjWait la princesse de Montmorency, ma mère, dont je 

j*«île héritière, et pour lesquelles sommes il me sera 

j.'fcrédes inscriptions trois pour cent, 

l'autorise donc ledit sieur Demion, et 
en p 

,M" ye consens a ce 
.■ l'telùve sur le montant de chaque liquidation, somme 

'Tbnte pour le couvrir de sa remise ou attendre, s'il le 

j^pwenable, la fin desdites liquidations pour recevoir 

"D enfin toucher pour son compte les arrérages 

ls inscriptions jusqu'à parfait complément de sa re-

* r.', 
1
 'Mes sont les dispositions de cet acte. M. Demion 

,; ■ »« autorisé à se paver sur le montant de chaque li-

**in, ou à toucher pour son compte les arrérages des 

eïo^?
is

 P
0
«r cent. 

v 'jlà les seuls droits qui lui fussent conférés par cet 

• • «is il n'y était pas dit un seul mot du droit qu'il 

• ' ^s'arroger d'imputer celte remise sur les arrérages 

C

 \- '4UJDJ de la manufacture des glaces de Saint-Go-

«W?^! j a
P'

us
' ^

ans
 l'inventaire dressé après le décès de 

^nesse de Monlmorency, le 26 avril 1849, M. De 
' ial la décla- ■ 

> * hé ion-' , 

ete-n 

ration suivante : « Somme remise par M. 

iritiers : 711,406 fr. 61 cent., à quoi S'éle 

W&- actif du compte de M. Demion, applicable 

M me la 

27 avril 1825. 

jaunîtes recueillies par M
m

' la duchesse de Mont 
,uswj^

n
 vertu de la loi du 

,
e

poque donc, on avait vendu les inscriptions 

H
 r

°is pour cent attribuées à M°" la duchesse de 

E£<ï en vertu de la loi du 27 avril 1825. 

F^it alors dans la succession somme plus que 

Pour payer intégralement la remise due à M. 

,
a
 >. termes de l'acte du 12 décembre 1825. Le 

mion ®
 ceUe

 ^P
0(

l
ue

-
Tout

 P
resurner

 q
ue 

iv"."jir iljjj/
 ete

. payé de sa remise. 

,
 011

 ^rr,,
0

'
11

'
11 es

t vrai, le contraire, et quand on lui de-

..jjK ^f 1
101 11

 n a pas profilé d'une occasion si propi-

.^al
0
^!'„

e
_P

a
„y

er de
 son indemnité, il répond : « J'at-

^ K 

Men 1832) la liquidation du fonds commun des 
s
 honoraires étaient calculés proportionnelle-"!]H 

s
ur le fonds commun, c'est l'acte qui le porte; 

,
e
 Sèt à en attendre la distribution. » 

•"Tf fe C unal se
 rappelle qu'une loi de 1831 a sup-

\/^*l^
S

a
-
Commun

- Par conséquent, en 1832, M. De-
l'est vJr Pas en attendre la répartition. 

M. Demion a fait une réponse à cette 

VÏ^eré 
t(li

qua 're Consistc
 » dire .pie les 7 1 1 ,000 fr. mon-

^recug.jl.^til' de son compte, applicable aux in-
■ . les pa

r
 i

a
 duchesse de Montmorency, en 

Wéivia
 aviil 182r

'>°nt été remis aux héri-

WwWni,-
 2

»
lors de la

 liquidation, mais en 1829, 
!.
la

i>'e. c'est-à-dire deux ans avant la loi 
^ W cor 

sou ! 
' "otts V P

r
?
nons

 l'explication de M. Demion 

Voient t , l
,r

.
eiJe

nte. N'est -on pas en droit de lui 

' 7tesù'
a
 '«luidation se fait en 1832; à cette 

e
 d

« fonri
 1Ces

 °I
UC

 vous aviez pu fonder sur 
C 8âl vient J - ?0,nmun sont déçues, anéanties. 

ez>
 C'est l

 C0 fo
"
ds commun sur le,

l
uel 

'e cas où jamais de dire aux héri-

commun en 

n'ayant nlus rien à espérer de ce côté, jV'me^oTforcé de 

vous reclamer mon indemnité proportionnelle, définitive-
ment fixée a 226,569 fr. 

« Voilà- ce que l'on est en droit de dire à M. Demion. 

Eh bien ! qu'a-t-il fait, à l'en croire? Il n'a pas ouvert la 

bouche ; il a laissé faire la liquidation ; puis, plus tard, il 

a imputé ces 226,000 fr. sur les arrérages des actions de 
la manufacture des glaces de Saint-Gobain. 

•< Evidemment la vérité, c'est que son silence dans la li-

quidation promm qu'à cette époque il avait été payé de sa 
remise sur l'indemnité d'émigré. 

« Mais enfin, soit ! M. Demion a eu en 1832 la pensée de 

se payer de ses 226,569 fr. sur les revenus des actions des 

glaces de Saint-Gobain, constituant le prétendu dépôt. Or, 

à quel chiffre se montaient alors les revenus de ces actions 
déposés dans sa caisse ? A 55,000 fr. ! 

« Ainsi, c'est sur cette caisse si maigrement garnie que 

M. Demion conçoit subitement la pensée de se payer de la 
somme énorme de 200,600 fr. ! 

« Il y avait donc impossibilité matérielle, absolue pour 

lui d'être payé immédiatement de ses 226,000 fr. sur le 

reliquat alors en caisse. Force lui était donc d'attendre le 

paiement annuel des revenus des actions de Saint-Go-
bain et de se payer au fur et à mesure. 

« Or, nous avons eu la curiosité de faire le calcul du 

nombre d'années qu'il aurait fallu à M. Demion pour se 
payer par ce moyen. 

<• A ce moment, en 1832, les actions de la manufacture 

des glaces de Saint-Gobain ne rapportaient pas ce qu'elles 

donnent aujourd'hui. On n'avait pas encore trouvé moyen 

de donner, à l'aide des merveilleuses découvertes de la 

chimie, une perfection inattendue aux produits de cette 
grande manufacture. 

« En 1832, les actions, qui auraient fait soi-disant l'objet 

du dépôt entre les mains de M. le duc de Montmorency, 
ne rapportaient que 9,000 fr. par an. 

« Il aurait donc fallu vingt-six ans à M. Demion pour se 

payer, au moyen des revenus des actions, deses 226,569 fr. 

« Il faut avouer que cet homme d'affa res poussaitla gé-

nérosité, l'abnégation, la patience, la longanimité au-delà 

de toutes les limites connues, de mémoire d'intendant. 

En effet, en 1829, il remet sept cent onze mille francs, re-

liquat de l'indemnité d'émigré ; c'est le cas de se payer 

de sa remise. Il n'en fait rien, et ne parle pas même de sa 
créance. 

« En 1832, le moment semblait définitivement venu 

de réclamer. Tout était terminé au sujet de l'indemnité d'é-

migré. C'était décidément le cas de s'en expliquer. M. De-
mion n'en ouvre pas la bouche. 

« Enfin, il consent à s'imposer à lui-même un paiement 

fractionné, échelonné sur un espace de vingt-six ans ! 

« Voilà, certes, de la part d'un homme d'affaires, une 
magnanimité bien invraisemblable ! 

« Il est évident que M. Demion n'a pas employé les re-

venus des actions des glaces de Saint-Gobain au paiement 

de sa remise ; cela est démontré d'une manière invin-
cible. 

« Quant aux deux actions qu'il attribue aux princes de 

Rohan, et à la demi-action qu'il attribue à M. le prince de 

Montmorency , il n'a imputé sur leurs revenus aucune 

espèce de dépense. Il les a gardés purement et simple-

ment dans sa caisse. Sur ce point encore, il est donc dès 

à présent certain que l'emploi fait par M. Demion des re-

venus des actions litigieuses, ne peut fournir aucune es-

pèce de renseignement au Tribunal sur les questions à dé-
cider. 

« Il reste une chose certaine, c'est que M. Demion a ad-

ministré le capital et les revenus de ces actions, non pas 

comme cette chose sacrée qui s'appelle un dépôt, mais 

comme la propriété personnelle de M. le duc de Montmo-
rency. 

« La vérité, c'est que M. Demion, par des motifs que je 

ne veux pas examiner, n'avait pas parlé de ces vingt-trois 

actions aux héritiers Montmorency ; que le hasard en a fait 

découvrir l'existence, et qu'alors, pour expliquer son si-

lence inconcevable, M. Demion a imaginé, non pas sur 

l'heure, mais le lendemain, à loisir et à tête reposée, une 

fable, un roman. Il a profité du trouble existant dans cette 

vaste administration, de l'ignorance dans laquelle il tenait 

depuis si longtemps ses mandans, pour imaginer la fiction 

du dépôt des vingt-trois actions entre les mains du duc de 

Montmorency, et refaire artificiellement un compte em-

brassant plusieurs années, mais dressé pour la première fois 
tout récemment et d'un seul coup. 

« En définitive, le Tribunal a voulu chercher, non dans 

les paroles de M. Demion, mais dans ses actes, dans les 

détails de ses comptes, la vérité sur l'existence du pré-
tendu dépôt. 

« Cette vérité, il est impossible de la trouver dans les 
comptes de M. Demion. 

>< Il a dit : On me reproche de n'avoir pas parlé de ces 

actions aux différens héritiers ; mais si j'avais pensé que 

leur indication fût utile aux héritiers du duc de Montmo-

rency, pourquoi n'en aurais-je pas parlé? Pourquoi? Ah I 
le voici. 

« M. Demion a eu longtemps une surface financière très 

considérable. Puis, peu à peu, lorsque ma cliente et sa 

sœur se sont retirées de lui, lorsque d'autres membres de 

la famille de Montmorency ont cessé de l'employer, la for-

tune de M. Demion a été insensiblement minée. 

« D'un autre côté, il s'est trouvé dans l'obligation de 
rendre six cent mille francs. 

« Or, dans une pareille situation, c'était une chose com-

mode que de ne pas révéler l'existence des vingt-trois ac-

tions de la manufacture des glaces de Saint-Gobain, que de 

ne pas parler des revenus qu'elles avaient si longtemps 
produits. 

« C'était un embarras de moins, et M. Demion en avait 

bien assez d'autres ; car il donnait des garanties à ses gen-

dres, et il consentait une hypothèque de 708,000 fr. au 
profit de M. le duc de Rohan, 

« Il est vrai qu'on nous dit que ces 708,000 fr. sont 

dus, non par M. Demion, mais par les Montmorency aux 

Rohan. M. le duc de Montmorency avait besoin de cette 

somme ; M. Demion en parla à M. le duc de Rohan, qui 

consentit à la prêter, non à son parent, mais à M. Demion. 

Voilà ce que l'on ne craint pas d'alléguer. 

« Les Rohan ayant plus de confiance dans les Demion que 
dans les Montmorency ! 

« En vérité, cela est merveilleusement imaginé ! 

« En résumé, les comptes de M. Demion ne prouvent 

rien. Sa situation embarrassée explique ses réticences et 

ses allégations inadmissibles. Quant à nous, nous serons 

victimes. Mais notre devoir était de nous opposer à ce que 

les actions appartenant à notre père nous fussent enle-

vées. La justice no lés attribuera pas à des personnes qui 
n'y ont aucun droit. » 

Après cette plaidoirie, M. le président donne la parole à 

M. Gouget, substitut de M. le procureur de la République. 

M. le substitut annonce qu'il.examinera successivement 

les deux questions qui so présentent dans le procès : la 

question de savoir cè que sont devenues les vingt-trois ac-

tions qui ont fait l'objet du dépôt de l'an XII, puis le 

compte dpS revenus. 

Sur cette derpière question, M. le substitut déclare quo 

les critiques relevées par les défendeurs lui semblent jus-

tifiées. L'administration de M Demion doit être sévère-

ment appréciée. 

Quant aux articles que les défendeurs veulent faire re-
jeter du compte présenté par M. Demion, M. le substitut 

les examine successivement. En ce qui touche les arrérages 

du douaire de M
m

* Thibault de Montmorency, et les 

226,569 pour remise sur l'indemnité d'émigré, il pense que 

le rejet n'en peut être ordonné, M. Demion étant porteur 

d'un titre, et les défendeurs ne produisant aucune quit-
tance. 

Examinant ensuite la question du transfert des actions, 

M. Gouget déclare que suivant lui le simple transfert des 

actions industrielles n'implique pas plus par lui-même la 

preuve d'une cession à titre de vente, que d'une cession à 

titre de cautionnement, de gage, de donation ou de dé-

pôt. Il est donc permis d'établir en dehors du transfert la 

cause véritable de cette cession. Or, dans le procès, on ar-

ticule que le transfert a eu pour cause en dépôt, et l'on 

présente à l'appui de cette articulation des circonstances 

graves, précises et concordantes. On apporte même un 

commencement de preuve par écrit. 

Abordant ce qui, suivant lui, est la véritable question du 

procès, M. le substitut retrace rapidement l'historique des 
actions litigieuses. 

Il rappelle qu'en l'an XII elles ont été placées à titre 

de dépôt entre les mains de la princesse de Montmorency; 

celle-ci a donné des contre-billets aux divers héritiers. 

M. le comte Thibault de Montmorency a reçu une 

contre-lettre qui le constituait propriétaire de dix-sept de 

ces actions ; il en a acheté deux pendant son mariage, et 

il est mort possédant vingt actions sous le nom de la 

princesse de Montmorency. Or, la contre-lettre existe 

toujours; elle n'a jamais été acquittée. Aujourd'hui les hé-

ritiers de M. le comte Thibault de Montmorency disent 

aux héritiers de M. le duc de Montmorency, comme étant 

aux lieu et place de M
me

 la duchesse : « Nous réclamons 

les vingt-trois actions qui depuis l'an XII jusqu'à ce jour 

n'ont jamais cessé de faire l'objet d'un dépôt. » 

M. le substitut apprécie ensuite l'usage queM
me

la du-

chesse de Montmorency a fait des quatre-vingt-douze ac-

tions, les transferts successifs, les déclarations faites dans 

les inventaires, la note de M. le duc de Montmorency, dans 

laquelle il déclare ne posséder que douze actions, la lettre 

de M'"' de Mortemart, et il lire de tous ces documens la 

preuve que les vingt-trois actions ont toujours été consi-

dérées comme appartenant aux héritiers de M. le comte 
Thibault de Montmorency. 

Après un examen approfondi de tous les détails de la 

cause, M. le substitut termine en faisant remarquer que la 

princesse de Montmorency, dépositaire des actions depuis 

l'an XII, les a transférées, en 1833, au duc de Montmo-

rency, sans indication de cause. Donc, c'est à titre de dé-

pôt que le transfert a eu lieu. Les héritiers du comte Thi-

bault, propriétaires de dix-neuf actions, n'ont jamais été 

remplis du montant de leur contre-lettre. Ils ont donc 

droit de demander compte de ces actions aux héritiers du 
duc de Montmorency, simples dépositaires. 

Le Tribunal, après avoir entendu ces conclusions, a re-

mis l'affaire à huitaine pour la prononciation du jugement. 

Nous donnerons dans un prochain numéro le texte des 
conclusions de M. le substitut. 

Audiences des 16 et 23 mai. 

M. LE PMNCE DE LA MOSROWA CONTRE M
me

 DE LA M0SKOWA. 

 DEMANDE A FIN DE PENSION ALIMENTAIRE. 

Un nouvel incident des contestations judiciaires enga-

gées entre M. etM
me

 de la Moskowa, était soumis au Tri-
bunal. 

M
e
 Marie, avocat dè M. le prince de la Moskowa, a exposé 

ainsi la demande : 

Un jugement de ce Tribunal a prononcé la séparation de 
biens d^ciitre M. et M"

1
" d© la Moskowa. Co j«gûm<jHi t* «tvi 

firmé par arrêt de la Cour. Dès lors, M
mc

 de la Moskowa est 
rentrée dans l'administration de sa fortune. 

Or, aux termes de l'article 1448 du Code civil « la femme 
qui a obtenu la séparation de biens, doit contribuer propor-
tionnellement à ses facultés et à celles du mari, tant aux frais 
du ménage qu'à ceux d'éducation des enfans communs. » 

Elle doit supporter entièrement les frais s'il ne reste rien au 
mari. 

Or, M
me

 de la Moskowa, seule des deux époux, a de la for-
tune ; seule donc elle doit supporter les charges du ménage. 

M. de la Moskowa s'est présenté à l'hôtel de sa femme pour 
prendre possession de l'appartement qui lui était destiné par 
elle. Or, cet appartement est complètement inhabitable. Aussi 
s'est-il empressé d'introduire un référé afin de faire constater 
la situation des choses. M. le commissaire de police du quar-
tier s'y est transporté et a constaté que dans l'état actuel l'ap-
partement offert à mon client par sa femme est inhabitable à 
moins que l'on n'y fasse de grandes réparations. Quelque 
temps après cette constatation, en mars 1851 M. delà Moskowa 
est retourné chez sa femme pour voir si celle-ci avait fait ré-
parer et meubler l'appartement. M

me
 de la Moskowa a répondu 

qu'elle ne voulait pas recevoir son mari et qu'elle ne le rece-
vrait jamais. 

Il a donc fallu introduire une demande tendant : 1° a for-
cer M"" de la Moskowa à meubler l'appartement d'une manière 
convenable, sinon à voir nommer un séquestre ; 2° à obtenir 
une pension pour assurer l'éducation des enfants; 3° à faire 
payer par M

me
 de la Moskowa l'arriéré des pensions des en-

fants, échu depuis la séparation de biens. 

C'est cette demande dont le Tribunal est aujourd'hui saisi. 
Nous y joignons des conclusions additionnelles par lesquelles 
nous demandons une provision jusqu'à ce qu'il intervienne 
une solution définitive. Il faut justifier cette demande; c'est ce 
que je vais faire en peu de mots. 

Et d'abord, quelle est la fortune de M
m

* de la Moskowa ? 
Voici l'état de ses revenus : 

Le grand et le petit hôtel Laffitte rapportent 38,035 francs. 
Elle perçoit 7,500 fr. par an pour les intérêts d'une somme de 
150,000 fr. dus sur le prix du château de Maisons-Laffitte. 

Il y a dans le grand hôtel de Paris des non-valeurs, de vas-
tes appartements sont à louer et pourraient l'être d'un jour à 
l'autre. On peut en évaluer le loyer à 20,000 fr 

Il y a donc un revenu brut de 45,735 fr. Les charges sont 
de 7,845 fr., il reste un revenu net de 35,629 fr. 

C'est dans cette situation que nous disons à M
me

 de la Mos-
kowa ; c'est à vous de faire face aux charges du ménage. Il 
faut d'abord que vous meubliez convenablement l'hôtel Laffitte 
pour y recevoir M. le prince de la Moskowa. En effet, depuis 

le mois de février 1851 cet appartement est complètement riu 
et inhabitable. 

Nous demandons une provision — serait-elle fixée par une 
quotité sur les revenus ? Nous y avions songé afin de la sou-
mettre aux éventualités d'accroissement ou de décroissance 
des revenus, Mais en définitive nous concluons à un chiffre 
ferme, soit le tiers des revenus ou 12,000 fr. 

En ce qui touche les enfants j'ai peu de chose à dire. 

M
11
' de la Moskowa est auprès de de M"" la maréchale Ney; 

elle ne l'a jamais quittée. 

M"'* la maréchale n'a pas de fortune; elle n'a pour toutes 
ressources que la pension qui lui est payée par l'Etat, en ré-
compense des services rendus à la France par le maréchal 
Ney. 

Avant la séparation de biens, M. le prince de la Moskowa 
pourvoyait à ces dépenses au moyen des revenus de la com-
munauté. 

A côté de M"« de la Moskowa, il y a une gouvernante qui ne 
l'a jamais quittée, et à laquelle on donne 1,000 fr. par sm, {1 
faut en outre payer les maîtres de toute sorte, 

Quant au jeune de la Moskowa, il est en pension. Pour les 
deux enfans, nous demandons que M

me
 la princesse de la Mos-

kowa paie une somme de 5,000 fr. par an. 

On vous parlera sans doute des dettes de M'
ne

 de la Moskowa. 
On vous dira qu'elle doit les payer immédiatement sur ses re-
venus. Nous répondrons que si M"" la princesse veut payer les 
dettes sur les revenus, (1 n'y aura pendant un an ou deux au-

cune espèce de revenus. Il faudrait donc prendre sur le c;\-
, pital, 

Dans cette situation, je ne crois pas avoir besoin de justifier 
plus longuement la demande de M. de la Moskowa, que le Tri-
bunal devra certainement accueillir. 

M' Liouville, avocat de M'"
u
 la princesse de la Moskowa, 

prend la parole en ces termes : 

C'est un procès bien fâcheux que celui qui s'élève entre un 
mari et une femme. Celui-ci, espérons-le du moins, clora 'les 
débats si malheureusement engagés entre M. et M'"' de la 
Moskowa. 

M. le prince de la Moskowa demande qu'on meuble l'appar-
tement qui lui est destiné. Il demande une provision et une 
pensioa. Or, M. le prince de la Moskowa, comme représentant 
du peuple, reçoit 9,000 fr. par an de la munificence de la na-
tion. 

Il est colonel de cavalerie. Son traitement annuel est de 
5,000 fr. Le cinquième seulement est saisissable. 

Au premier abord sa demande ne se comprend donc pas. 
M

m
" de la Moskowa a une passion malheureuse : elle vou-

drait voir réunis dans le même hôtel, sa famille, son mari et 
ses enfans. Elle offre donc à son mari de la recevoir chez elle. 
Elle avait un appartement très sale, elle l'a fait arranger tout 
exprès. U n'y a pas de meubles. Pourquoi ? Hélas ! c'est que si 
l'on en mettait, ils seraient immédiatement saisis par les créan-
ciers du mari. Voici, en effet, un procès-verbal de tentative de 
saisie qui n'est pas bien vieux, il est du 6 mai 1851. On a 
voulu saisir les meubles de M

,ne
 de la Moskowa pour une 

créance de son mari. Mais, d'ailleurs, M. de la Moskowa ne 
demande pas sérieusement à venir habiter dans l'hôtel de sa 
femme. Ce qu'il veut sérieusement, c'est une pension alimen-
taire; il veut des gens de service qui aient un nombre et des 
talens en rapport avec sa situation sociale. M"" de la Moskowa 
s'estîait autoriser à emprunter pour satisfaire les gens de son 
mari. 

J'ai donc répondu autant qu'il est possible aux conclusions 
principales. J'aborde maintenant l'examen des conclusions 
subsidiaires. 

M. de la Moskowa veut qu'on nomme un administrateur. 
Nous n'en voulons à aucun prix. M™ de la Moskowa a conquis 
par la séparation de biens la libre administration de sa for-
tune. La justice ne peut lui imposer ni gêne ni entrave. 

Parlerai-je des enfans? M. de la Moskowa fils a été retiré du 
collège ; il a été placé dans l'institution Bourdon. On l'instruit 
pour la marine. Cet enfant dit à sa mère qu'il a une grande 
répugnance pour cette carrière. M

m
" de la Moskowa offre de 

payer la pension de son fils pour qu'on le conduise au collège. 
Elle invoque le jugement qui lui donne part à l'éducation de 
son fils; elle demande qu'il reste au collège, et, pourvu qu'il y 
reste, elle consent à payer la pension. 

Quamt à M
lle

 de la Moskowa, sa mère la trouve assurément 
très bien chez son aïeule ; mais elle pense que rien ne vaut l'é-
ducation reçue près de la mère de famille; elle croit qu'il 
n'est pas bon d'isoler une jeune fille de sa mère ni une mère de 
sa fille. 

En conséquence, elle dit ; « Si on veut me rendre mon en-
fant, j'offre de payera l'instant tout ce qui sera nécessaire -
sinon je ne veux rien payer. » 

On nous dit que M"" la maréchale Ney n'a pas de fortune, 
et à cause de cela on demande 5,000 fr. par an. Mais est-ce 
que c'est M

mc
 la maréchale qui réclame cette somme pour 

l'entretien et l'éducation de sa petite fille? Non. Elle ne ré-
clame rien; M. de la Moskowa n'a pas qualité pour réclamer 
ce que ne demande pas sa mère. 

Le chiffre demandé pour la pension des deux enfans est fixé 
à 5,000 fr. Pourquoi 5,000 fr.? S'il y a obligation de payer a 
quelqu'un, c'est aux maîtres. Mais on ne peut pas être tenu de 
payer ainsi 5,000 fr. en bloc à M. de la Moskowa, qui autrefois 
a négligé de payer les frais d'éducation de ses enfans, et se 
paisse poursuivre pour ces frais. 

M. de la Moskowa demande que sa femme paie les dépenses 
arriérées depuis le 26 mars 1850. Qu'est-ce que ces dépenses ? 
C'est d'abord la pension des enfans. Si M. de la Moskowa ne 
l'a pas payée, nous la paierons directement. 

S'il a payé quelque chose, même depuis la séparation de 
biens, c'est avec l'argent de sa femme. Eu effet, il a touché 
38,000 fr., imputables sur la première année des revenus dont 
les échéances sont postérieures à la séparation. 

M. de la Moskowa conclut enfin à une provision. Vous com-
prenez qu'une fois qu'il l'aura obtenue, il ne viendra pas sou-
«"
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meublé. 

Quelle est donc la situation de M. de la Moskowa? Il touche 
par an 12,000 francs, plus 4,500 francs pour son traitement 
de colonel, au total, 17,000 francs. On devrait donc lui accor-
der tout au plus cinq ou 6,000 francs de provision, pour la 
forme. 

On vous a dit que les revenus de M
me

 de la Moskowa étaient 
de 38,000 francs par an. Or, voici l'état de ses revenus, dressé 
par le séquestre judiciaire. Depuis l'administration de'M™

e
 de 

la Moskowa, les revenus sont tantôt de 8,000 et tantôt de 
5,000 francs par termes Cela porte les revenus bruts à 32,000 
francs. Les charges sont du cinquième, le revenu net est donc 
de 25,000 francs. 

U y a des charges extraordinaires. Ainsi, il est dû à trente-
deux créanciers 19,416 francs, qu'il faut que M

me
 de la Mos-

kowa paie sur ses revenus de femme dotale. 

U est réclamé par les ouvriers, créanciers de l'usufruit de 
M

mc
 veuve Laffitte, 32,000 francs. L'état des dépenses des ré-

parations et d'entretien de l'hôtel Laffitte s'élève à 16,000 fr. 
Il y a, en outre, des frais judiciaires considérables à payer! 
"

e
 de la Moskowa plaide depuis cinq ans. Les honorables 

M 

avocats qui lui ont prêté le concours de leur talent ont plaidé 
pour ellecomme si la loi de l'assistance judiciaire avait été pro-
mulguée. M

me
 de la Moskowa considère comme sacrée l'obliga-

tion de les rémunérer de leurs soins et de leur dévoûment. 

Son avoué a été obligé de faire des avances considérables 
Les frais de trente procès soutenus par M

m
° de la Moskowa" 

s 'élèvent à 115,000 francs. Ceux contre qui elle les a "acnés' 
diraient volontiers comme le joueur; * 

Tu peux me faire perdre, 6 justice ennemie, 
Mais me faire payer, ma foi, je t'en défie! 

11 faut donc que M"" de la Moskowa, après avoir eaené se« 
procès, en supporte et en paie les frais.
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15,000 fr. de ibres par an pour acquitter ses dettes. Or pour 
y parvenir, 1 lui faudra neuf ou dix ans. Oh! mais non, dit-
on, vendez. Vendre ! mais on oublie que les biens de M- de la 
Moskowa sont dotaux. 

En résumé, les offres de M'»« de la 'Moskowa sont parfaite-
ment raisonnables, et le Tribunal les validera. 

M. le substitut Dupré-Lassalle conclut à l'admission des 
offres de M

me
 de la Moskowa sur le premier chef 

En ce qui concerne les enfans, M. le substitut dé-

clare qu en jjrésence de la plénitude du pouvoir pater-

nel, les critiques de M"" de la Moskowa, relativement à 

la carrière pour laquelle on prépare son fils, sont absolu-
ment inadmissibles. 

M^VI V t
?

uche ]
? P

ension
>
 M

-
le

 substitut estime que 
M de la Moskowa devra en servir une à son mari ius-

îiite
 rtîahsat,on d

? ï'
0
"^

 du
 domicile dans l'hôtel Laf-

Le Tribunal après avoir remis l'affaire à huitaine, a 
rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1448 du Code civil l« 
femme qui a obtenu la séparation de biens doit contribuer 
proportionnellement à ses facultés et à celles du mari tant aux 
fra .s du ménage qu 'à ceux de l'éducation des enfans communs 
et qu elle doit supporter entièrement ces frais, s'il ne resté 
rien au mari ; ' ^

 lcsle ces frais, 

Attendu que, si la damo de la Moskowa déclare consentir 
a recevoir son mari au domicile qu'elle habite et à

 V
 satisfa re 

a toutes les obbgalionsqui lui incombent, il est constant e, 'eZ 
n 'a, en réalité, pris quant à présent aucune dispo ition pour 
accomplir convenablement ses ottres et ses obligations 

« Attendu qu'il est, d 'un autre côté, établi que sôn 'mari est 
Pivscntement sans fortune et ne jouit d'aucun traitoneu t l'n .î 
d résulte qu'il est fondé à lui demander SS '^ 
taire, pension qu',1 est juste défaire courir à compter du oûr 
de la séparation do bjens, qui est venue lui enlever l'adnimi^ 
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tration de la fortune de la dame de la"Moskowa ; 
« Attendu que ladite dame doit également pourvoir, et à par-

tir de la même époque , aux frais d'éducation de ses deux en-
fans ; 

« Attendu, quant au dissentiment qui s'élève entre les époux 
sur le mode d'éducation adopté, que c'est au père de famille 
qu'il appartient seul de prononcer, ; que les mesures prises 
par lui sont d'ailleurs toutes dans l'intérêt des enfans ; 

« Attendu qu'appréciant les facultés et les charges de la da-
me de la Moskowa, il résulte des documens produits par elle, 
que les loyers actuels de ses immeubles des rues Laffitte et de 
Provence s'élèvent aujourd'hui, non compris l'appartement 
qu'elle y occupe et saut' déduction d'un cinquième pour contri-
butions et trais d'entretien, à 33,700 francs, auxquels il faut 
ajouter les intérêts des 150,000 francs formant le capital qui 
lui revient sur le prix de ses immeubles vendus, mais qu'il 
existe d'un autre côté des dettes, dont le chiffre s'élèverait, 
suivant l'état qu'elle présente, à plus de 120,000 francs, et 
qu'il importe d'acquitter ; 

■ Que si les revenus sont insuffisans pour y pourvoir d'une 
manière complète, il est cependant d'une bonne administration 
d'en appliquer une partie à leur extinction ; que, dans ces cir-
constances, il paraît juste de fixer à 20,000 francs la somme 
nécessaire à l'existence, aux besoins de la famille, et de consa-
crer le surplus au paiement des dettes, en attribuant sur ces 
20,000 francs, moitié à la dame de la Moskowa, et sur les au-
tres 10,000 francs, 5,000 francs aux frais d'éducation des deux 
enfans et 5,000 francs aux dépenses du mari ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, faisant droit sur la demande, et sans s'arrê-

ter aux offres non réalisées de la demande de la Moskowa, non 
plus qu'à ses autres chefs de conclusions, la condamne à 
servir et payer au demandeur, par terme de trois mois en 
trois mois et d'avance : 1° une somme annuelle de 5,000 francs; 
2" une autre somme annuelle de 5,000 francs destinée à pour-
voir aux propres dépenses du demandeur ; 

« Dit que les deux pensions commenceront à courir du 31 
mai 1850, date du jugement par défaut qui a prononcé la sé-
paration de biens, accorde toutefois terme et délai de six mois 
à la dame de la Moskowa, pour le paiement de l'année présen-
tement échue desdites pensions ; 

« Ordonne l'exécution provisoire, nonobstant appel, et con-
damne la dame de la Moskowa aux dépens. » 

par l'art. 309 du Code pénal. » 

L'accusation a été soutenue par M. Mongis, substitut de 

M. le procureur-général. 

M' Dejean, défenseur de Richer, a fait connaître au jury 

les antécédens de son client. Richer, suivant l'avocat, se-

rait atteint d'une folie partielle, qui aurait été déterminée il 

y a déjà quelques années par la perte d'un procès soutenu 

par lui devant le Tribunal de Niort, la Cour de Poitiers et 

la Cour de cassation. L'état de folie de l'accusé est cons-

tant aux yeux du défenseur, et doit, en conséquence, mo-

tiver son acquittement. Il est vrai que Richer , enfermé 

successivement à Charenton et à Ricêtre, a été remis en 

liberté après complète guérison. M. le docteur Huet, mé-

decin en chef des Madelonnettes, qui a observé journelle-

ment l'accusé pendant sa détention préventive, n'a pu dé-

couvrir aucune trace d'aliénation mentale. Mais le défen-

seur combat ces déclarations par d'autres attestations et 

par des déclarations émanées de magistrats de Niort et de 

Poitiers. 

Après une heure de délibération, le jury a rendu un 

verdict affirmatif mitigé par des circonstances atténuantes. 

En conséquence, Richer a été condamné à huit ans de ré-

clusion. 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

Présidence de M. Sicard. 

Audiences des 5 et 6 mai. 

ASSASSINAT —COMPLICITÉ. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 24 mai. 

ADULTÈRE. — NULLITÉS DE PROCÉDURE. — COMPLICE. — COUR DE 

CASSATION. — AUTOR TÉ DE CHOSE JUGÉE. 

En admettant que les exceptions et nullités de procédure» 
dont la femme poursuivie pour adultère serait fondée à se 

prévaloir, puissent être admises , le complice ne saurait s'en 
faire un moyen devant la Cour de cassation lorsqu'il ne les a 
pas proposées devant la Cour d'appel. En vain prétendrait-il 
que la condamnation prononcée contre la femme ne l'a été que 
par défaut. 

Lorsque dans le cours d'une instruction, pour délit d'adul-
tère, commencée devant un Tribunal, il y a eu une autre ins-
truction sur un fait d'adultère isolé qui se serait passé dans un 
autre lieu, et qu'il est intervenu devant cet autre Tribunal une 
ordonnance de non-lieu relative à ce fait seulement, on ne peut 
se prévaloir de l'autorité de la chose jugée, cette ordonnance 
de non-lieu ne pouvant exercer aucune influence sur le juge 
ment des faits poursuivis devant le premier Tribunal. 

Cette ordonnance de non-lieu ne peut non plus faire obsta-
cle à ce qu'une pièce, saisie dans l'instruction qui l'a précé-
dée, soit produite dans l'instance pendante devant l'autre Tri-
bunal; et, de ce qu'elle n'aurait été produite qu'en appel, il 
ne s'ensuit pas qu'il y ait violation du principe des deux de-
grés de juridiction, les élémens de preuve pouvant en tout état 
de cause être administrés aux juges du fond. 

Rejet du pourvoi de Pierre Pommier, contre un arrêt de la 
Cour d'appel de Rennes, du 13 janvier 1851, qui l'a condam 
né à nnat.rf» mois d'emm'isnnnpmpnt pt 3^,000 IV jo 
ges-intérêts. 

La dame Revel, qui s'était également pourvue en cassation 
contre cet arrêt, n'ayant pas consigné l'amende exigée par les 
art. 419 et 420 du Code d'instruction criminelle, a été décla-
rée déchue de son pourvoi. 

M. Moreau (de la Seine), conseiller rapporteur; M. Plou-
goulm, avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M 
Morin et Hardouin, avocats. 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois pour n'avoir pas 
consigné l'amende exigée par la loi : 

1° Armand Duportal, gérant du journal l'Emancipation 
(Cour d'appel de Toulouse); — et 2» Françoise-Marie Esnault 
(Cour d'appel de Rennes), deux ans d'emprisonnement pour 
vol. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Rresson. 

Audience du 24 mai. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

Le sieur Richer comparaît devant la Cour d'assises, sous 

l'accusation de coups et blessures ayant occasionné la 

mort de sa femme, sans intention de la donner. 

Voici, telles que les relate l'acte d'accusation, les cir-

constances dans lesquelles les faits incriminés se sont ac-

complis : 

« Richer, qui tient un garni dans la maison où il de 

meure, y est connu depuis longtemps comme un homme 

violent et brutal envers sa femme, que, malgré son grand 

âge, il accable de mauvais traitemens. Sa mauvaise hu-

meur s'exhalait surtout chaque fois qu'il revenait de 

Niort, où dallait quelquefois pour un procès qui y estpen-

dant depuis six mois ; alors, sous le plus futile prétexte, il 

accablait sa femme de coups, et les cris de cette malheu-

reuse glaçaient d'effroi tous les locataires. 

fjy<Lell décembre dernier, Richer revint d'un de ses 

voyages; à peine était-il rentré que, sous un prétexte fri-

▼oie, il fit mille reproches à sa femme, et bientôt les 

voisins entendirent les coups qu'il lui portait et ses cris 

déchirans. Enfin, après l'avoir terrassée,- il la saisit par les 

cheveux et la traîna jusque dans la cour de sa maison, où 

il la foula aux pieds d'une manière si atroce que le sang 

jaillit des parties inférieures. Les intestins avaient été 

comme broyés. Malgré les gémissemens de cette femme 

septuagénaire, personne ne vint à son secours. Quand son 

mari l'eut abandonnée sur la place, elle rassembla le reste 

de ses forces pour se traîner dans le logement d'une lo-

cataire du rez-de-chaussée, qui la recueillit, la coucha d'a-

bord sur un Ht de sangle, d'où, avec l'aide dune autre 

femme, elle la transporta dans son propre lit, où elle lui 

prodigua des soins. 

» La femme Richer presque mourante avait à peine la 

force de répondre quelques mots ; mais tandis que les 

deux femmes qui l'assistaient, mettaient tous leurs soins à 

la faire revenir, Richer comme un furieux, pénétra dans le 

logement en proférant des injures, se précipita vers le lit 

•et porta à sa femme de nouveaux coups sur la figure. On 

eut mille peines à le faire sortir. La femme Richer, trans-

portée à l'hospice, y est morte, le 15 décembre. Les mé-

decins qui ont fait l'autopsie ont déclaré qu'elle avait suc-

combé à une péritonite aiguë, suite des coups qu'elle avait 

reçus. Richer a prétendu n'avoir donné à sa femme que 

quelques coups sur les épaules, parcequ'il avait à lui re-

procher des faits d'mconduite. Dans ces circonstances, 

Jean Richer, est accusé d'avoir le 11 décembre 1850, vo-

lontairement porté des coups à Anne Talquier sa femme, 

lesuuels coups et blessures, quoique faits sans intention de 

donner la mort, l'ont pourtant occasionnée. Crime prévu 

Une accusation d'assassinat pèse sur les nommés Fran-

çois Bousquet et Pierre Rousquet, charpentiers, domici-

liés au Rruel, commune de Relcastel, canton de Rignac. 

Ce sont deux frères, âgés, le premier de trente ans, et le 

second de vingt-cinq ans. 

L'acte d'accusation leur impute les faits suivans : 

« Un assassinat fut commis, dans la nuit du 4 septem-

bre 1847, sur la personne d'Etienne Lagane, dont le ca-

davre fut trouvé gisant à quelques pas de l'écurie où la 

victime couchait seule, au village du Garric. Une large 

blessure faite avec un instrument tranchant lui traversait 

le cou de part en part. 

Les premiers soupçons, égarés par des indices trom-

peurs et bientôt reconnus tels, s'étaient portés d'abord sur 

)mmé Riagues. Mais bientôt les investigations, les 

recherches scrupuleuses de la justice l'ont écarté de toute 

prévention et fait découvrir ailleurs les coupables : ce sont 

les deux frères Rousquet, charpentiers, nés à Rignac et y 

résidant au moment où ils ont commis leur crime. Un 

d'eux, François Rousquet, entretenait depuis longtemps 

des relations suspectes avec Julie Lagane, fille de la vic-

time. Elles étaient devenues l'occasion descènes violentes 

entre Etienne Lagane, sa fille et François Rousquet. Julie 

Lagane était devenue enceinte ; elle voulait se marier avec 

celui qui avait abusé de sa faiblesse, afin d'en réparer au-

tant que possible les conséquences. Son père résistait à ses 

désirs ; il lui répugnait d'accorder la main de sa fille à un 

homme mal famé. De fréquentes querelles étaient la suite 

de sa résistance ; un assassinat y mit un terme dans la nuit 

du 3 au 4 septembre 1847. 

Etienne Lagane tomba frappé par des mains meur-

trières, et le mariage de Julie Lagane avec François 

Rousquet, devenu possible dès-lors, s'accomplissait peu 

de temps après. Cependant cette nuit-là même, vers trois 

heures du matin, deux individus avaient été vus sur le 

chemin de Garric à Rignac, se dirigeant vers ce bourg, 

par deux témoins, les mariés Amat, qui l'ont désavoué 

quand ils ont comparu devant le magistrat instructeur, 

mais qui l'avaient précédemment déclaré à plusieurs per-

sonnes entendues dans l'information, et ces deux indivi-

dus sont les frères Rousquet. Un peu plus tard, ils sont re-
connus, au moment où Ifs rentraient à Rignac, par un cer-

tain Màzars qui, en ce moment, stationnait sur une place 

publique. Ils se dirigeaient vers la maison de Fournols, 

celle qu'ils habitaient; mais ils avaient tourné court subi-

tement et avaient pris une autre direction dès que, passant 

près du témoin, ils avaient jugé qu'on les avait vus. Ma 

zars, étonné, les observa avec plus de soin, et il ne peut 

s'être trompé ; ce sont bien les deux Rousquet qui cher-

chaient à se soustraire à ses regards. 

Le lendemain, il racontait ces circonstances diverses 

à plusieurs personnes qui en ont déposé. A ces indices 

accusateurs, l'instruction est parvenue à joindre des preu-

ves écrasantes. La famille Lagane, à laquelle s'était allié 

l'un des assassins, tenait, en quelque sorte, à honneur de 

ne pas le perdre, et pourtant, en plusieurs occasions, des 

propos échappés à certains de ses membres trahissaient 

malgré eux leur horrible secret : « Je crains qu'il ne me 

fasse comme il a fait à mon pauvre mari », disait un jour 

la veuve Lagane, en se plaignant de son gendre et signa-

lant sa détestable conduite. Un des accusés même prenait 

soin de révéler et sa culpabilité et celle de son frère : 

« Plût à Dieu, disait François dans une conversation en-

tendue par un tiers, plût à Dieu que tu ne l'eusses pas 

tué ! » Ce n'est pas tout : des traces de sang ont été re-

connues sur le tablier de Pierre Rousquet et sur la lame 

de son couteau, et pendant que, dans un cabaret, il tenait 

à la main ce couteau portant encore ces stigmates sinis-

tres : « Ce couteau aurait bien fait l'affaire », disait-il en 

accompagnant d'un geste significatif cette atroce révéla-

tion. 

« Des taches de sang aussi sont demeurées empreintes 

sur les souliers de François Rousquet, malgré les raclures 

dont ils portaient la trace et dont le but était de les faire 

disparaître. Celui-ci portait une blessure à la main droite 

et la cachait avec un soin particulier. Enfin, un autre 

couteau, retrouvé non loin du théâtre de l'assassinat, était 

ensanglanté, et il est constant qu'il appartenait à Fran-

çois. » 

Après deux jours de débats consacrés à cette affaire, 

elle s'est terminée hier par un verdict du jury, qui déclare 

François Bousquet et- Pierre Rousquet coupables d'homi-

cide volontaire avec préméditation sur la personne d'E-

tienne Lagane. Le jury admet des circonstances atténuan-

tes. 

En conséquence, les deux accusés sont condamnés 

travaux forcés à perpétuité. 

saisis, parmi lesquels se trouvaient la brochure de Ledru-

Rollin : Plus de président! plus de représentons J et le 

9' bulletin adressé au peuple par le comité de résistance. 

Le prévenu Leborgne déclare n'avoir pas su qu il se 

trouvait dans son logement des cartouches de guerre. 

Quant aux armes d'artillerie, elles lui avaient été laissées 

par son frère, qui a été officier dans l'artillerie de la garde 

nationale de Rouen. Paturel n'était pas son locataire; il l'a-

vait reçu à titre d'obligeance et lui avait même abandonné 

le logement pour aller demeurer à Montmarlre, où ses 

fonctions l'obligeaient de résider. 
Paturel, de son côté, soutient que le lieu où la perqui-

sition a été faite n'était pas son domicile. Leborgne lui 

avait prêté une chambre, et il ignorait s'il y avait dans le 

logement des armes ou des munitions de guerre. 

M. le substitut a soutenu la prévention. « Le fait seul de 

la détention d'armes ou de munitions de guerre, dit l'or-

gane du ministère public, est un délit que vous punissez 

tous les jours ; mais celui qui vous est déféré aujourd'hui 

s'aggrave de toutes les circonstances qui l'ont entouré. 

Dans un logement habité, quoi qu'ils en disent, par les 

deux prévenus, on trouve, non-seulement des armes et 

des munitions, mais des lettres, des écrits, des imprimés, 

des emblèmes qui expliquent cette détention et le but 

qu'elle veut atteindre. Nous ne vous fatiguerons pas à vous 

faire connaître ces nombreux documens, mais il en est, 

tous relatifs à l'un des prévenus, à Paturel, qu'il faut vous 

signaler, pour que vous puissiez bien apprécier l'homme 

que vous avez à juger. 
« Le premier de ces documens, que nous mettrons sous 

vos yeux, est un imprimé sans nom d'imprimeur, ayant 

pour titre : 9e Bulletin au Peuple ! Il est ainsi conçu : 

AU PEUPLE (9* bulletin.) 

Le dernier anniversaire du 24 février a jeté la panique dans 
le camp de tes ennemis. Us te croyaient abattu, il t'a suffi de 
te montrer pour abaisser leur insolence, mais voulant à tout 
prix reprendre l'avantage ils méditent de nouveaux pièges. Ils 
sont capables de toutes les bassesses. Après t'avoir opprimé 
sans merci, ils te flatteront, au besoin, pour reconquérir ta 
confiance trop facile et te replonger sous un joug plus dur en-
core ; il ne s'agit donc pas de chanter victoire, mais de veiller. 
Les temps approchent, le moment est venu de prendre une at-

titude résolue. / 
Point de concession sur la loi du 31 mai. Abstention abso-

lue pour les élections générales, refus d'accepter aucune modi-
fication à cette loi inique, tous les articles en étant aussi cri-
minels les uns que les autres, et son anéantissement intégral 
pouvant seul satisfaire l'honneur et les droits du peuple fran-
çais que l'on a voulu avilir. C'est à ce prix seulement que 1852 

ne sera pas une nouvelle déception. 
La situation est nette, la position de chacun doit l'être aus-

si : que ceux qui n'ont pas assez de courage ni assez de vertu 
pour suivre la ligne droite le déclarentdès à présent. Les jour-
naux, qui ont la prétention d'être les organes de la démocra-

- ne sauraient différer plus longtemps de s'expliquer sur ce 

réflexions dont vous pouvez supposer le sens 

Enfin, voici une dernière lettre qui apprend s 

'°' e8t Videur 
I >ar ' nqui 

auspices et avec quelles recommandations Patu 

à Paris. Cette lettre est adressée à Mm * Bla~ 

Rouennais ; elle est ainsi conçue : 

Madame Blanqui, 

Depuis bien longtemps je n'ai été à Paris, et par 
j'ai été privé de vos nouvelles. 

Le citoyen Paturel, victime des brutalités des 

I 

f 
■ I 

I 
I 

rouennais, se rendant à la capitale pour affaireHun'8.-0!*^ 
cassation, je le charge de vous présenter mes rosue^'8'''* 
toyen Paturel est un homme de vieille date comme rén i^i 'À 
qui sera enchanté de faire la connaissance de la mère H 
du peuple, de notre véritable ami. Je serai heureux ^ flic 
amis rouennais le seront, d'apprendre que le citoyen RL.** 

est en bonne santé à Bille-Isle, car cette santé nous p T< 

Agréez l'assurance de mon parfait dévouaient, st <4^ 
s 'g»é, M.... 

Rouen, 28 janvier 1851. 

Tel est Paturel, messieurs, dit en terminant M i 

stitut. Vous connaissez maintenant ses antécé'dp6 

pensées, ses sympathies, ses écrits, ses espé
ran

ns
' 

s_e défend vous ne croirez pas un tel homme quand 

voir détenu des armes et des munitions de guerre 

dans son domicile. Vous condamnerez également * 
trou 

avec moins de sévérité, le prévenu Leborgne. No
us 

rons contre tous deux l'application de la loi. ^ 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal 
damné Paturel à trois mois de prison, 16 fr. d cou. 

deux ans de surveillance, et Leborgne à un mo!™!^ 

son, 16 fr. d'amende et un an de surveillance. ^ 

,0o| 
.On 1 

■ 

i'.Uf 

I 
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TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M, Lepelletier d'Aulnay, 

Audience du 24 mai. 

DÉTENTION D'ARMES ET DE MUNITIONS DE GUERRE, — BEUX 

PRÉVENUS. 

Par suite d'une perquisition faite le 1 1 avril dernier, dans 

une maison du passage des Oiseaux, n. 5, faubourg Saint-

Denis, une ordonnance de la chambre du conseil a ren-

voyé devant le Tribunal, sous la prévention de détention 

d'armes et de munitions de guerre, les nommés Pâture} 

(Désiré-Fortuné), employé de commerce, et Leborgne, 

employé au chemin de fer du Nord. 

Du procès-verbal de perquisition, dont lecture est don-

née par M. Marie, substitut, il résulte que, dans ce domi-

cile, habité par les deux prévenus, il a été trouvé dix car-

touches à balles, un poignard à manche d'ivoire, un sabre 

de cavalerie, l'habillement complet d'un officier d'artillerie 

de la garde nationale et un portrait de Robespierre. Une 

foule de lettres, d'écrits et d'imprimés étaient également 

tie, 
qu'ils entendent faire relativement à la loi conire le suffrage 
universel. Leur silence est déjà suspect; s'ils y persistent, ils 
avouent leur défaillance ou leur trahison. 

Quant à Girardin Joinville et à ses journaux, ils sont jugés. 
Ces publicistes de comédie se joignent maintenant à la presse 
du grand parti de l'ordre, dont ils ne sont que les éclaireurs 
jjéguisés pour nous traiter de terroristes. Eh bien oui, nous 
Sommes des terroristes ! Ce n'est pas la terreur de la guillo-
tine que nous voulons : celle-là a fait son temps ; mais c'est 
une terreur plus redoutable encore, c'est la terreur de l'éga-
lité. Oui, il faut que les iniquités sociales disparaissent, il 
faut que le peuple rentre dans la plénitude de ses droits; il 
faut que le travail s'élève sur les ruines de l'orgueilleuse et ty-
rannique oisiveté; il faut enfin que la richesse, cette ruine 
éternelle des réactions, tombe à jamais des mains de tout ce 
qui est contre révolutionnaire. 

Voilà ce que nous voulons, voilà ce que 1852 porte dans ses 
flancs; que les égoïstes se résignent, que les réactionnaires se 
convertissent; que les intrigans, qui ne voient dans les révo-
lutions que l'occasion de s'enrichir ou de conquérir des hon-
neurs, renoncent à leurs projets; il en est temps encore; 
l'heure suprême venue, il serait trop tard. 

Peuple ! 
Ta cause est trois fois juste; elle doit triompher, et elle 

triomphera, de gré ou de force. Malheur aux insensés qui 
tenteraient d'y faire obstacle!... Si nous ne pouvons éviter la 
lutte, ce ne sera pas une simple insurrection, mais la guerre 
du désespoir. Vainqueurs, nous humilierons nos oppresseurs 
et punirons les assassins ; vaincus, nous les poursuivrons sans 
relâche, par le fer, par le feu, par tous les moyens que la na-
ture outragée nous inspirera ; nous en faisons le serment. 

Vive la République sociale ! 

LE COMITÉ CENTRAL DE RÉSISTANCE. 

Voici maintenant une lettre de Paturel à un représentant 

de l'Assemblée législative, lettre d'une date assez ré-

cente : 

« Rouen, 18 janvier 1851. 

« Citoyen Bac, je vous prie de bien vouloire nous lenireau 
courant des chose de la politique ; si vous croyer que l'heure 
n'est pas praîte à sonné, ou si elle a sonné, nous somme prest 

à 'nous trouver à nos postes je vous dirai que nous sommes 
praist à tout les ouvriers sont trest bien disposez. Je pars 
pour Elebeuf out l'on m'attaut si vous pouviez me faire une 
response parle même courrier, s'il y a quelque chose de prait 
ou bien si vous même croyez à quelque chose dans un temps 
plus ou moins rapprocher, si vous m'écrivé une réponse de 
suite adressé moi chez Mme Ribau, maître de poste à Elbeuf, 
j i seré lundi ou mardi . Je pance être dans 8 jours à Paris ou 

jaurai le plaisir de vous donné une bonne pognée de main de 
la part de tous nos amis Recevé citoyen l'assurance de m'est 
salutation et de mes reconnaissance. 

« Une bonne poignée de main fraternel, 

«F. Paturel, 61, rue Cauchoise.» 

La troisième pièce que nous allons lire, est une lettre 

adressée à Paturel par un de ses amis ; la voici : 

Mon vieux Blaireau (c'est un surnom), tu peux te vanter que 
ta lettre m'a fait diablement plaisir, car je n'entends pas plus 
parler des amis que si j'étais mort depuis dix ans. Du reste 
il faut avouer qu'ils sont à peu près tous logés plus ou moins 
à l'ombre, c'est pourquoi je ne t'en aime pas moins; du res-
te, tu sais, j'aime tout le monde, moi; je ne fais de distinction 
que dans la haine. J'ai été un peu malaise, mais depuis huit 
jours je vais au mieux. Et toi, il paraît que tu roules toujours 
ta bosse au milieu de ces bons fabricans, marchands de coton 
(dateurs et autres acéphales. Dis donc, sais-tu bien qu'ils te 

font beaucoup d'honneur, ces bourgeois-là? Ah ! ils t'appel-
lent Robespierre! Diable, je te connais pour un bon, mais c'est 
que c'était un lapin que celui-là, et je suis bien sûr que tes 

bipèdes prononcent ce mot-là avec plus de peur que de gaîté, 
A propos, on reporte encore Deschamps à la candidature; j'es-
père bien que vous n'appuierez pas celui-là. Ecoute, si vous 
n'avez pas d'autre candidat, écris au président de la Républi-
que qu'il m'accorde une dispense d'âge, et je me sacrifie 
On m'a dit que A... avait eu une affaire avec le président de là 
République, avec St.-L... et D.... Réponse exacte. 

AFFAIRE BOCARMÉ. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Trih 

Mons, 24 mai 1831. 

Monsieur le Rédacteur, 

Je m'arrête un instant à Mons, avant de me 

château de Bury, destiné à devenir dans les fastes 

nels le Glandier de la Belgique, et je vous adressi 

ques lignes qui seront, en quelque sorte, la préfar-p'j 

débats du procès Bocarmé, si important par la ^ravit ' îl*t 

l'accusation et par le rang élevé des accusés. Avant d , V'""" 

quitté la France, avant d'avoir touché la terre de Bel*/ L 
j'avais pu constater que ce procès occupe exclusif' I 
sur toute la ligne que j ai parcourue, l'attention put tessoj 

et qu'il est le sujet de toutes les conversations. Les S 
les plus mystérieux et, il faut bien le dire, les plusfWvaf 

tradictoires, circulent de bouche en bouche avec une tins, à[ 

prétention à l'authenticité. Les débats qui vont s'o»ftMous| 

pourront seuls nous apprendre où se trouve lavérité.Cpcnis;il 

donc sous la réserve de ce contrôle ultérieur que j'ai n,stné p 

cueilli et que je vous transmets ce qui se dit auto 1 1 

moi. 'jouis, 

On se ferait difficilement une idée du mouvement m» Jf^ve 

produit déjà à Mons; et cependant les débats ned«
9
|*iieul 

commencer que mardi. L'ancien chef-lieu du départent 

de Jemmapes, alors que la Belgique était française, cet 

ville d'ordinaire si paisible et si calme, se trouve littéral I 

ment envahie par une population de curieux, accourue* 

tous les points du territoire belge et des autres pays U 

trophes. Les deux principaux hôtels de Mons, ÏM 

Royal et celui de la Couronne, sont déjà occupés, et CM 

qui n'auront pas pris leurs précautions à l'avance, risquai * 

fort de ne pas trouver où si loger. Combien, en o«ïji(l'onml 
dont la curiosité ne pourra être satisfaite! 1 1 paraît qtr 3 dapitro F 

local des assises est d'une exiguité extrême; on are iumcl 
qu'il ne peut guère contenir plus de 130 à 150 peimw, 

et l'on parle déjà de 180 à 200 témoins qui doiventfc. 1 V>^}< 

au procès. Le nombre des visiteurs admis sera donc-
eessairement fort restreint, et l'on va jusqu'à dire q»n ''"'"F 

représentans de !a presse française ne pourront oba il 'e(te si 

une seule place. J'aime à pens -r que, sur ce point, en"», soi 

conçu des craintes exagérées ; j'ai trop bonne opinioa4™cs P' 

l'hospitalité belge pour croire que nos voisins aient 0 

les facilités qu'ils ont trouvées en France dans des cd .•"'"li-

sions semblables, et pour ne pas espérer qu'ils nous tpumir 

ront une part dans la publicité d'un procès qui nous iaJ ï. L 

resse d'autant plus que l'un des accusés, la comtesse Jj»uvenir| 

Rocarmé, est d origine française. 

C'est surtout en arrivant à Mons que j'ai trouvé ce pr> Wféjti^ 

cès passé à l'état d'événement. Tout le bruit qu'il fi 

leurs s'est concentré ici : cresciteundo. Les murs sorti* *«t qui 

riolés d'affiches de toutes couleurs, de toutes dimensics, pie dei 

annonçant « les dernières nouvelles du procès Bocaro" 5»rt| 

Si l'on n'a rien négligé pour piquer la curiosité publif ! 

faut reconnaître qu on a pris les mesures les plus cor. ■ I 
tes pour la satisfaire. Quelques-unes de ces affiches c* : j BtJ 

nent le portrait des accusés, les plans de la chambre»* « en! 

crime a été commis et la vue du château de Burt* 1 euf 

vous dirai si les portraits sont ressemblans. Je «JJ ai
 1 

que celui de M°" de Rocarmé ne le soit pas. J'ai pu, #J ^ 
delà, recueillir quelques renseignemens sur les * ^ . 

dens, sur le caractère, sur l'origine des deux aca* 

sur leur famille, et voici le résumé de ce que 

conter autour de moi. 

iet avl 

r 
La famille de Bocarmé doit son illustration aof 1 

militaires qu'elle a rendus à l'Autriche et qui lu'
 TUjjt

 fg? 
d'être anoîdie en 1753, par l'impératrice Marie- I 
Son père, le comte Julien de Bocarmé, ayant eus ; , I 
inspecteur-général des domaines à Java. eroim'!j»

4
/

 (
 , /•'■ 

sa femme, née marquise de Chasteller, et nièce uu£ 

de ce nom, qui s'était illustré dans les guerres u ^ 

Ce fut à Batavia que M™ de Bocarmé accoucha ai ^ 

s'est fait une si triste oélébrité. L'accusé a-t-u ^ 

par une femme de couleur? Elevé au milieu a ^ 

lui a-t-on fait manger, comme on l'a dit, du cœu ̂  ^ 
Ne sont-ce pas là des détails romanesques pes^, ^ 

I 
col 

I 

affaire dont'le dramatique peut fort bien se pas 

ornemens mystérieux ? ., 
Ce qui est certain, dans l'existence de l ̂ JJ 

que, revenu en Europe avec son père, n
 re

P 
avec lui, quand il alla fonder une colonie sur ^ 

l'Ohio. aux Alnencas. au milieu des hordes de s , j revenu de iy 
l'Amérique septentrionale ; c'est que ; 

| 
cette s 

y 

1 
1 

de dix-huit ans, il épousa quelques ^"^-^ 

laVgî ' il 

He, 
k 

Voici un autre dopument, ajoute M. le substitut, c'est 

une lettre de Paturel, adressée à un sieur B. . . ; elle est 

toute de son écriture, mais elle est sans signature et sans 

date ; le contenu de cette lettre indique à quels évènemens 

elle se rattache : 

Citoyen, j'ai vue dans la Presse dans le discours, do M. Loyé 
de certaine atacques contre les ouvriers de Rouen qu'ils avaist 
eu la barbarie de trainé M. le Moin la corde au cou et les piet 
nus. Le fait.e est vrai mes il n'a eu lieu qu'aprest qu'une dé-
putation d'ouvriers cettaient présentés chez lui pour lui de-
mander de l'ogmentatione et voila la responce qui leurs fut 
fette : J'aimeraist mieux vous voire man.gé de l'erbe plutôt que 
de vous en donner. C'est à cette responce que les délégués ren-
trairent et leurs camarades furieux de toutes les vexations 
quels avaist enduré depuis nombre d'anées chez lui et recevant 
cette nouvelle insulte résolur de donné une exempte... • 

\ Le reste de la lettre, dit M. le substitut, contient des 

jeune personne, originaire de Cambrai 

M 11' Lydie Fougnies, qui habitait alors 

Péruwelz. Je crois avoir entendu dire que 

vit encore, et qu'il habite la Havane.
 # ( ira

it p** 
Il paraîtrait que le comte de Bocarmé n au ^ 

védans la famille de sa femme la fortune q ^ ̂  

dit-on, et sur laquelle il comptait pour rel» ^ ^1 

déjà fort compromise. Il n'aurait reçu de =»
 fi

fQ 

qu'une rente de 2,000 fr.; et, comme il nav 

que 2,400 fr. de revenus, ces ressources j^ffll 

auraient pas permis de mener le train co ^1 
tenait à Bury, et d'entretenir le domestiq" ̂  %

{ 
dont il s'était entouré. On parle d'engagé»1 . 

; 

«ur |( 
%\t , 

f 

i« fié 1"' J 
qu'il aurait contractés, et il paraît que j

e
° |'»cc% 

dans laquelle il était est lo point de d<^
ar

' épo^Jg-' 
qui y voit lo mobile du crime reproche a 
mé, et le motif qui leur faisait convoiter 1» ^

 de
n» 

tave Fougnies, qu'un mariage projeté p 

leur enlever, i
e
 coi^M 

On raconte une foule d'anecdotes sur^
 C

e»« 

canné, sur son caractère, sur ses n»u
 )a

 piuy 

jKÙnt sur lequel il convient de passer a\ ^
 tr0

p r 

réserve, parce que ces détails touchen 

■ 

1 
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s'engager. el aussi parce qu'ils émanent de 

al01
 'Via curiosité publique va puiser avec plus 

Kces"" réflexion. Je me borne donc a vous dire 

Wlf, jpsde cet accusé étaient assez excentriques 
, liabltUUep | navaans lp« surnoms rie 

le» 1 

lui i*iL'etde Sot-Comte, 

f à M""
 dc Bocar

™' É^iours préoccupée et rêveuse 

esqu"" 

le se 

squit 

part des paysans les surnoms de 

on la représente comme une 

pioci 
^

l
°Ui°s romanesques et fortement enclin au merveil-

J 

toijj 
Son esprit paraît 

"t qu elle se serait souvent livrée à des com 

' I ''passeraient de bien loin les ex-

Râdcli" "=5. jliO", ]' ^iiUC HaUenil, Cl qui witutui ouincui ma-

J?*, 2^
l
^

S
 s plus célèbres feuilletons modernes. On avait 

^ n°i[rc qu'elle avait eu à 

I 

et (pu se seraient souvent ins-

les. On avai 

lusieurs reprises des 

K?
U

Hté'raii es avec notre si regrettable Balzac; mais 

V lS cela a été récemment démenti par la famille 

1. 

Pens. 
Nés 

Si;. 

ait'l 1" 5 

[■3lltCH
r 

oit*
 ce

fàits du procès, il faut réserver à la publica-

i'ialJ .
S

c
te d'accusation que je vous adresse, les soins 

°e --- connaître dans leur vérité et dans leur en-

iïgugénte Grandet. 

que je peux vous dire sur les deux accusés. 

laire 
ei

id d'«V j l'instant pour le château de Bury ;je vous écri-
tr0UT<* Klretom' de cette excursion. 

L.-J. Faverie. 

.On 
lit dans le Courrier de l'Escaut : 

à la Salle des Pas-Perdus du Palais-

t pratiqué plu-

frmeuse affaire 

a o> nu <3'
sait h

^
T 

m^ï" ,
ici

, à Pans, que. comme cela s est pratique jplu-

deprt ^Jfois en France, 
vn- \ Orléans, u 

notamment dans la 

me descente sur les lieux serait sans 

'.*>i'am'ée. Q
C
 serait une bien dramatique complica-

ï'^fees ^
Da

i
s
 déjà si surchargés d'incidents de tout 

131. 

|lB »ar si l'on procède a cette formalité selon l'usage 

France, les magistra , les avocats, messieurs les 
-re; car, s. 
• , PU France, ̂  
'' les témoins, les accuses et tout ce que les apparie 

fê „
eu

vent contenir de public, devraient se transporter 

^l'ieau et l'occuper comme si l'audience n'avait fait 

"continuer en changeant de place. 

I
6
"^» c 'est'alors que, sur le théâtre même du drame, dans 

louterraii 

lés, et en . 
- ggpèce de démonstration matérielle et morale, à 

S ■ vSicux souterrains que la justice a tour à tour de-

f??
e ̂ ^'^rsondes, et en quelque sorte fait parler, s'établi 

Ke
fà«lle la présence des accusés, leur confrontation avec 

Bel- Soins muets, mais sanglans de ces scènes, les im-

isita? Usions que trahiraient peut-être sur leur physionomie, 

^ ^souvenirs et leurs seutimens concentrés, jetteraient 

f-es d wl-ètre un grand jour sur certains détails et donneraient 

plus n.» 

|t s^ouSiMons
 8

 B
at

y>
 sera

't
 san

s doute, à la défense autant qu'à 

aractère imposant à la fois et plein d'indicibles émo-

à cette terrible solennité. Ce voyage de la justice, 

Jrne.qi 

le j'ai » 

autour j, 

CHRONIQUE 

ité fweusatioii, d 'un puissant secours, surtout si M. de Bo-

jmé persiste dans son système à l'égard de sa femme. 

Là aussi seraient comme mis en scène les efforts 

as les laborieuses recherches, les découvertes pro-

pentqui'wgtessives des magistrats qui ont présidé à cette longue et 

k diseuse instruction. » 

partemej —■ ■<■—— — 

:aise, cet 

\i littérak 
courueï 

payst PARIS , 24 MAI. 

és 'ei(J "'P
1
*

8
 '

e ,
'
(
'
c
'
t ac son avocat

î les relations de M. La-

ie 'risque* *
avec

 Dufour ont commencé précisément comme 
g

n
 roman de Pigault-Lcbrnn, Angélique et Jeannelon, 

trait o .-.j ai''lre t " -
on m ^foisde juin 1848, M. Lacadet rencontre M 11 ' Dufour 

peiwffs, wt éplorée . M"
e
 Dufour demeurait dans la même maison 

enfeil̂ ril la considérait comme une ouvrière laborieuse et 

|, d
0M

j, mffîil l'interroge avec bonté, elle lui manifeste la ter-

re qvK '|iWfue lui inspirent les événemens. M. Lacadetprend part 

Jnt ulwiœlle situation ; il donne quelques secours à M 11" Dufour ; 

loint ,8#
s

>
s(m

 intérêt croissant pour elle, il lui remet 2 ou 300 

opiniota'ws pour qu 'elle achète des objets propres à la confec-

ient oiÉ^ues éventails, et eu outre, il s'engage à lui donner 

des cajUtrancs par semaine jusqu'à ce que cette industrie ait pu 

i nous fcf'Mnir aux dépenses de la jeune fille, 

nous m S. Lacadet s'absente pendant deux mois, heureux du 

Dintesseiii 'wvetiir de cette bonne action; mais qu'apprend-il à son 

«tour? M" e Dufour a étendu le crédit qu'il lui avait oc-

rvé ce jw^é jusqu'à près de 1,700 francs de fournitures dont elle 

u'il fait A *™' l'acquisition. Une découverte plus fâcheuse encore, 

rs sont!» que M"" Dufour n 'a pas le talent nécessaire pour pro-

limeoà4 !rte<'es éventails destinés, comme on l'avait espéré, à 

Bocatwj ^portation; pour la confection de ce meuble élégant et 

publia»! *™, il ne faut pas moins que l'emploi de dix ou douze 

us coW ^''S difTérents ; M"* Dufour, elle, n'était que simple 

îcbes w* ; encore sa couleur de prédilection qu'elle avait 

ambreotj en œuvre était le bleu; or, ce choix était des plus 

Dur?. « peureux ; car il s'agissait d'expédier à Buénos-Ayres, 

je dedans cette localité, le bleu, couleur politique de Rosas, 

hj p |: 'a| l proscrit généralement. 

les as.-' 11
'allait obvier à la situation périlleuse de M"" Dufour. 

ions** l Lacadet lui adjoignit le sieur Berjon pour surveiller les 

le,,^ Jisitions et les dépenses. Au mots dc décembre 1848, 

•r^e'été intervint entre M"' Godet, M"
e
 Dufour et M. 

Iifl^" j
1
)
0
": M- Lacadet ne figura à l'acte que comme bâilleur 

ui S ra iT'
 Cc

!'
G1

'«antlc Tribunal de commerce, nonobstant 

■ «m bfj
S
|
COnl

''
airc (l lm

 arbitre-rapporteur, a considéré M. 
^ comme associé de l'ait, et, en annullant cette so-

(wur défaut de publication, il a renvoyé tous les as-

y compris M. Lacadet, devant des arbitres pour 

[,,:,, ssement des comptes. M. Lacadet est appelant de 
panent.

 1 11 

M(h'
V
'
fti

:
 UV(

"'
at

 de M. Lacadet, soutient, après l'ex-

Hiy.
 C

'°
S
 '

a
'
ts

' 'l
uo

 les rapports de sou client avec M"" 
[Hf|

ari
' "

0llt
 eu aucun earactèafe social, commercialement 

Iljj
e
 ' " On a prétendu, ajoulc-t-il, que M. Lacadet est 

W»
C

.?
S

]

ex
l ''

0Ueu
rs qui, a |)rès avoir ravi à M"" Dufour 

le
 son talent, Ta chassée pour profiter seul de 

• Uat,°n. C'est une erreur profonde, car M"' Dufour 

|
 e

'aient qu'on lui suppose. » " 

maison ! cela passe toute créance. Toutefois, il nous a 

parvenu qu'elle ne Serait pas en pierre de taille, mais en 

jonc, cela sera encore assez surprenant. 

M" Dcsmarest faisait cette annonce' à l'occasion d'un pe-

tit procès que M. Arnault et M. Margat, l'aéronaute, ve-

naient démêler devant la Cour, à raison d'une ascension 

en ballon avec descente en parachute, que ce dernier s'é-

tait engagé à faire à l'Hippodrome au mois de juillet de 

l'année dernière. Le prix avait été fixé à 1,800 fr., qui de-

vaient s'élever à 2,000 fr. si le nombre des spectateurs 

dépassait 9,000. 

L'ascension annoncée n'avait point eu lieu, suivant M, 

Margat, à cause de la pesanteur dc l'atmosphère et de 

l'orage qui avait éclaté sur Paris. Selon M. Arnault à cause 

de la vétusté du ballon qui n'avait pas eu la puissance d'en-

lever M. Margat, ni même M'"" Margat, quoiqu'elle pesât 

quarante livres de moins que son mari ; de sorte que le 

ballon s'était enlevé seul et était venu s'abattre sur des 

cheminées, rue Sainte-Anne, où deux portiers montés sur 

les toits se l'étaient disputé et l'avaient mis en pièces. . 

Quoi qu'il en soit, M. Margat, à qui M. Arnault avait 

refusé môme les 1,800 francs, avait fait citer ce dernier 

devant le Tribunal de commerce, qui avait iécidé que l'as-

cension n'ayant point eu lieu, M. Margat n'avait pas droit 

au prix stipulé, mais seulement pour ses frais et faux frais, 

à une indemnité qu'il avait arbitrée à 800 francs. 

Devant la Cour, M* Mahon pour M. Margat, prétendait 

que si l'ascension de son client n'avait pas eu lieu, c'était 

par un cas de force majeure résultant de l'approche d'un 

orage tellement menaçant, que M. le président de la Ré-

publique, qui était au nombre des spectateurs, avait fait 

défendre à M. Margat de monter son ballon, en présence 

de M. Arnault lui-même; qu'au surplus, cet événement 

n'avait pas influé ni sur le nombre des spectateurs qui s'é-

tait élevé à 9,600, ni par conséquent sur la recette, et 

qu'enfin, l'ascension du ballon avait eu lieu, et que le pu-

blic avait cru à celle de M. Margat, et M e Mahon citait plu-

sieurs journaux du lendemain, entre autres celui des Dé-

bats, qui parlaient de cette ascension comme ayant eu lieu 

et ayant parfaitement réussi, malgré le mauvais temps. 

Suivant M" Desmarest, au contraire, l'ascension avait 

manqué à cause dc la vétusté du ballon, qui datait de l'em-

pire et de la restauration. Quant aux annonces des jour-

naux, chacun sait qu'ils ne les donnent pas, mais qu'ils les 

vendent. Or, c'était M. Margat, qui au lieu de monter en 

ballon, était monté en omnibus et avait porté à plusieurs 

journaux les réclames dont il voulait se faire un titre au-

jourd'hui, de sorte que l'ascension n'avait été en réalité 

qu'un canard. Ainsi donc il n'était rien dû à M. Margat; 

mais c'était lui qui devait des dommages-intérêts à M. Ar-

nault pour avoir compromis sou établissement et l'avoir 

exposé à en éle-igner les spectateurs. Aussi demandait-il 

par voie d'appel incident 5,000 fr. de dommages-intérêts. 

Que si la Cour jugeait ce chiffre trop élevé et pensait même 

qu'il ne fût pas dû de dommages-intérêts, c'était le cas au 

moins de renvoyer les parties dos à dos ; c'est ce que la 

Cour a fait en confirmant la sentence des premiers juges 

sur les deux appels. 

— Le jury d'expropriation, réuni sous la présidence de 

M. de Molène, avait à statuer hier sur une contestation 

d'une assez grave importance, entre le domaine de l'Etat 

et la ville de Paris. Il s'agissait de l'indemnité à fixer pour 

3,880 mètres de terrain appartenant au Domaine, et sur 

l'emplacement desquels la ville construit en ce moment 

l'église Rellechasse. 

La ville offrait 174,600 francs pour le prix de ce ter-

rain. Le domaine de l'Etat réclamait 530,000 francs. 

Le jury, après avoir entendu M e Roinvilliers père pour 

la ville de Paris, M' Chaix-d'Est-Ange pour le ministre de 

l'intérieur, a alloué 174.600 francs. 

— Le sieur Bourdel, rue de la Poterie-des-Halles, 13, 

et Iseh, pharmacien, rue Lenoir-Saint-Honoré, 3, ont été 

traduits, le premier, pour avoir tenu, sans diplôme, une 

officine de pharmacien ; le second, pour avoir vendu du si-

rop de gomme défectueux. Ils ont été condamnés chacun 

à 50 francs d'amende. 

Les sieurs Gugiari, marchand de pommade, rue du 

Moulinet, 8, barrière Fontainebleau; Gaffard, pharmacien, 

rue Rambuteau, 20, et Raynal, élève en pharmacie, même 

domicile, ont été traduits, le premier, pour avoir préparé 

et débité un remède secret portant le nom de : Pommade 

anti-darfreuse de Gugiari; les autres, pour avoir tenu et 

débité cette pommade 

M" Lamy, avocat, présente la défense de Gugiari, et il a 

produit de nombreux certificats attestant l'efficacité du re-

mède vendu par son client. 

Le Tribunal a condamné les trois inculpés chacun en 

100 francs d'amendé. 

été employées pour faire prendre faveur à l'entreprise; 

mais la plus grande obscurité règne sur la question de j 

savoir à qui il faut attribuer ces manœuvres. La partie ci-

vile a pu faire ressortir le délit des faits généraux : mais 

le ministère public est renfermé dans un devoir plus étroit, 

il faut qu'il se place incessamment devant l'ordonnance de 

la chambre du conseil, qui saisit le Tribunal, qu'il discute 

chaque grief reproché à tel ou tel des prévenus, et qu'il 

prouve qu'il tombe sous l'application de la loi pénale; il 

faut qu'il établisse, non pas des culpabilités collectives, 

mais des culpabilités individuelles; sans doute, il y a eu 

des écrits mensongers, des rapports trompeurs, des as-

surances exagérées, de nature à tromper les esprits cré-

dules; mais cela ne suffit pas pour condamner; il y a eu 

des ventes d'actions avec prime ; mais on ne prouve pas 

que les manœuvres frauduleuses aient déterminé les 

achats. 

Ainsi, M. Musard, qui d'abord porte une plainte, qui la 

retire ensuite, qui se déclare désintéressé, qu'a-t-il dit à 

cette audience? rien à l'appui de sa plainte. Il se plaint de 

gens qui ne sont pas compris dans l'ordonnance de la 

chambre du conseil pour le fait qui lui est particulier, et il 

résulte de ses déclarations qu'il aurait acheté ses actions 

avant les correspondances d'Espagne, avant les rapports 

mensongers, en un mot, avant qu'aucune monœuvre ait 

été employée pour vanter l'entreprise. 

Le fait relatif à l'achat de trente- deux actions par Dela-

berge n'est pas plus concluant au point de vue de la pré-

vention. Delaberge prétend qu'il y a eu fraude, qu'il y eu 

perfidie à son égard; qu'on lui a caché l'art. 20 des sta-

tuts, qui grevait la société de 500,000 francs. Mais quel 

est l'auteur de la suppression de l'art. 20 dans les statuts 

imprimés au dos des actions? Nul ne le sait. Les gérans 

échappent égajement à toute recherche à cet égard. Sans 

doute, la sup pression de cet article n'est pas une simple 

I 
du S 1- ' 
idulrj 

il été; 

des ïl 

tasser 

et» *tcn 

lest- 'J 

de là» ! 

d'u" ., 
etite 1 

froide 
^te situ 

';Nnt 

avocat de M 1 

■ saV. .r 

lof^ ' ■ : 

1 : 

■ 
i 

6 

Dufour, fait un récit complé-

irécède. « M. Lacadet, dit-il, 

*%iîî
,l
"
le soe

'
(

'
U!

 d'assurances, ne pouvait 'se faire 

^isel'|
StC

 '
 ma

'
s
 '' l

)OI
'
ta

't P' 118
 vif intérêt à une jeune 

Èn „
u
 M" Godet, qui demeurait dans la môme mai-

Wj
lr

 111
 ' Dufour. M"" Dufour, très honorable personne 

Sttailq • l
X!11

^
ar|

t quatre ans dans l'industrie des 

"^conV ̂  nourit I ,ar son travail sa 
!%r',!:

nlll
>
 sur

 la provocation de M, 

Mi, 
une 

grand'mère infir-

Lacadet, à eon-

meme 
société avec, M"" Godet, M. Berjon et M. Laca-

KY^.Ur
 jnterre 

chambre, 

def» 

(P 

'■Un 
lion, 
i 

qui apporta l'acte de société, dans lequel 

ouvrait à la société un crédit de 6,000 fr., 

'r. avaient déjà été: fournis par lui. Il y 

e que M. Lacadet prélèverait 2|5"'" sur les 

rrompt M* Cnuvain, et confirme le juge-

présidence de M. Aylies.) 

fcSion Iu Son ' conieuaul trente personnes, enlevée par 

fronça it r
 lo

- I
)mli

a'eux spectacle que M Desma-
Viani, j.

 w
 à hi 3' chambre de la Cour au nom d 

ftrof 

«recteur de 
Placé d

f 

l'Ili 
e 

tpodrôme, son client, et que 

ne démentait pus. Jusqu'ici erriere lui, 

^u des ballons enlever des bœufs, des ai 
aux montés 

!rt^reït^Uns aUe,lJl •,, l'0 " 1- Palier 

iar l'intrépide Poitevin ; mais une 

ce document, l'ou-

— Vers la fin de 1846, une société s'est formée à Paris, 

pour l'exploitation des mines de cuivre et de plomb de Li-

narès (Espagne). Elle était fondée au capital de 3,500,000 

fr.; dans cette somme , l'apport social figurait pour 

2,500,000 fr.; le capital social était, en outre, grevé de 

500,000 fr., affectés au paiement des mines qui n'avait 

pas été effectué par les précédons propriétaires. La liqui-

dation de cette société, faite à la fin de 1848, a été suivie 

de deux plaintes en escroquerie, portées par deux action-

naires, M. Alfred Musard, artiste, et M. Marchais Delaber-

ge, ancien négociant, contre les gérans de la société et di-

verses autres personnes. 

A la suite d'une longue instruction, une ordonnance dé 

la chambre du conseil a renvoyé devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle, comme auteurs ou complices d'escro-

queries commises, soit au préjudice de M- Alfred Musard, 

soit de M. Marchais Delaberge, représenté à l'audience par 

M. Félix Delaberge, son fils et unique héritier, soit au pré-

judice de personnes restées inconnues, MM. Pinto de Aro-

"nijo, Henri, Mellet, Poigneux, Eyquem père, Eyquemfils, 

tous les six administrateurs-gérans de la société" de Lina-

rès, et MM. Pourcet, Fillonneau, Lebreton, Feuchères et 

Rivés. 

M. Alfred Musard a déclaré à l'audience se désister de 

sa plainte; M. Delaberge fils a persisté dans la sienne et 

s'est porté partie civile; il a conclu par l'organe de M° 

Horson, en 32,000 frahesde dommages-intérêts. 

M' Horson a soutenu la plainte contre tous les prévenus, 

excepté contre M. Pourcet, qu'il a reconnu avoir agi de 

bonne foi, et dont le nom, en son absence, aurait servi 

d'instrument. Selon le défenseur, les manœuvres constitu-

tives de l'escroquerie auraient résulté de ce que : fies 

gérans et leurs courtiers auraient annoncé, dès la formation 

de la société, qu'il n'y avait plus d'actionsà émettre, alors 

qu'il les détenait toutes entre leurs mains ; 2° ils disaient 

et faisaient dire que l'entreprise offrait de grands avanta-

ges, qu'il fallait se hâter d'y prendre part ; 3° des corres-

pondances parties d'Espagne auraient corroboré ces assu-

rances, ou affirmant la richesse de lamine, en annonçant 

des produits immédiats et de prochains dividendes ; 4° un 

rapport, rédigé sur une correspondance dt'Espagn», aurait 

été présenté aux actionnaires réunis en assemblée géné-

raient a iraiteneore amplifié les avantages de l'entreprise; 

5° et cnlin, par ce langage et ces divers actes, les préve-

nus auraient vendu, ou fait vendre, ou contribué à faire 

vendre leurs actions, soit au prix nominal de l'émission, 

soit avec des primes considérables. 

M. Marie, substitut, n'a pas vu dans les faits résultant 

négligence, une inadvertance; mais si grave que soit le 

fait, on ne sait à qui l'attribuer. Delaberge dit encore qu'on 

lui avait promis do prochains dividendes ; mais il ne dit 

pas qui lui aurait fait cette promesse, et les débats ne l'ont 

pas révélé. 

En un mot, dit en terminant M. le substitut, après trois 

audiences consacrées à cette affaire, nous ne voyons pas 

que la lumière soit faite. Nous n'avons marché qu'au mi-

lieu de faits mal éclaircis, à la faible lueur desquels nous 

ne pouvons invoquer contre personne la loi pénale ; nous 

déclarons donc n'avoir à requérir contre aucun des pré-

venus. 

M* Delangle a présenté la défense de MM. Pinto, Henri, 

Mellet, Eyquem père et fils et Pourcet. 

Les autres prévenus ont été défendus par M" Fauvel, 

Moulin et Nogent Saint-Laurens. 

Le Tribunal (6e chambre, présidence de M. Puissant), 

par un jugement longuement motivé, a renvoyé tous les 

prévenus de la plainte, sans dépens. 

— On lit dans l'Assemblée nationale : 

« Ce département du Cher est une des contrées les plus 

travaillées par les sociétés secrètes. Dans l'arrondissement 

de Saint-Amand surtout, les progrès du socialisme devien-

nent de jour en jour plus inquiétans. A Nérondes, par 

exemple, petite ville qui se trouve sur la ligne du chemin 

de fer du Centre, à six lieues de Nevers, il existe, à ce 

qu'il paraît, des bandes enrégimentées qui n'attendent 

qu'un signal pour se ruer sur les châteaux, les fermes, les 

habitations isolées et les mettre au pillage, comme à Ru-

zançais, de funèbre mémoire. Heureusement les proprié-

taires qui habitent cette partie du Berry ont pris de sages 

précautions, et ils sont en mesure de repousser l'invasion 

qui les menace de toutes parts. On verra par ce qui va 

suivre que leurs craintes n'étaient pas chimériques et leurs 

précautions inutiles. 

« 11 y a trois ou quatre jours, deux châteaux, dans le 

canton de Nérondes, ont eu à soutenir de véritables sièges: 

le château de M. Métairie, maître de forges à Précy, et ce-

lui de M. de Rolland, àMennetou. Une bande d'une soixan-

taine de brigands armés de faulx, de fourches et de fu-

sils, ont cerné le château de Précy et l'aurait infaillible-

ment pillé et incendié, si M. Métairie, averti à temps, n'a-

vait pas été en mesure de repousser vigoureusement l'at-

taque dirigée contre lui et surtout contre ses propriétés. 

Enfermé dans son château, avec ses serviteurs etquelques 

membres de sa famille, M. Métairie a eu à soutenir un 

siège de douze heures. Les brigands ont tenté plusieurs 

fois de livrer l'assaut, mais repoussés par une vive fusil-

lade, ils ont lâché pied et se sont dirigés sur le château de 

M. Paul de Rolland. Là, ils ont trouvé les préparatifs de 

la résistance encore plus formidables ; iis n'ont pas osé 

tenter le siège, et après une démonstration insignifiante, 

ils se sont dispersés. 

« Il n'y a eu aucun malheur à déplorer, à ce qu'il pa-

raît; mais que serait-il arrivé si, dans cette partie du Ber-

ry, les propriétaires s'étaient endormis dans une fatale sé-
curité? 

« Le préfet du Cher, accompagné d'un détachement d'ar-

lillerie, et de plusieurs brigades de gendarmerie, s'est 

empressé de se rendre à Nérondes, et il a sur-le-champ 

fait procéder à de nombreuses arrestations. On espère que 

tous les brigands seront bientôt entre les mains de la jus-

tice. » 

C'est dimanche dernier, en présence d'un nombreux et 

brillant auditoire, que la Société philotechnique a fait con-

naître le résultat dti concours littéraire ouvert par elle l'an 

dernier pour honorer la mémoire de l'un de ses membres, 

qui fut à la fois ou tour à tour un comique ingénieux,un con-

teur aimable, un éminent et sage professeur, un bon avo-

cat, un administrateur intègre, un magistrat éclairé, un 

législateur consciencieux; Andrieux, l'heureux auteur des 

Etourdis et du Meunier de Sans-Souci. M. Boulatignier, 

rapporteur, a parfaitement résumé tout ce qu'il y eut 

d'exemplaire dans cette carrière si diversifiée et pourtant 

d'une unité si remarquable, au point de vue des principes, 

du bon esprit, du désintéressement, de l'amour du de-

voir, de la saine philosophie. Il a proclamé ensuite les 

noms des auteurs dont la société a distingué les ouvrages. 

Un prix a été partagé entre M. Loiseau de Morisel et M. 

Morainville. Des mentions honorables ont été accordées à 

M. Félix et à M. Boursier, conseiller à la Cour d'Angers. 

Plusieurs lectures, de MM. Coffinières, Mathieu, Letcr-

rier, Gindre, Desains, ont été justement applaudies. On a 

surtout goûté deux très jolies pièces, l'unede M. Michaux, 

qui n'est pas seulement un bon magistrat, mais un poète 

aimable et spirituel ; l'autre de M. Bignan, connu par de 

nombreux succès académiques. Un concert, où ont été 

entendus avec intérêt MM. Collot, Nollet, Jules Simon, Lc-

fort, Adam, et M"" Fillemont, a heureusement terminé la 

séance. 
Bretbn'. 

M. le président de la République, accompagné de M. 

Arnaud Jeanti, maire du 7° arrondissement, et ses ad-

joints, ainsi que de son aide de camp, M. le général Ro-

guet, et de son officier d'ordonnance, M. de Reville, a été 

visiter hier le bel établissement de M. Ménier, rue Sainte-

Croix-de la Bretonnerie. À cette visite, qui n'a pas duré 

moins de une heure et demie, il est entré avec intérêt dans 

un grand nombre de détails, et a félicité M. Ménier sur 

l'ensemble de son importante maison, sur l'ordre qui 

règne, et sur sa bonne et paternelle administration. 11 a 

adressé la parole avec une grande bienveillance à plusieurs 

employés, et a laissé en partant des marques de sa munifi-

cence. Tout le personnel de cette maison a été heureux de 

cette visite. En sortant de chez M. Ménier, le président, tou-

jours accompagné du maire, est allé visiter la mairie du 

7' arrondissement. Tous les employés ont été touchés de sa 

bienveillance et de son affabilité. La population de ce quar-

tier commerçant à montré lapins vive sympathie pour le 

président et une foule nombreuse l'a partout accueilli sur 

son passage, aux cris de : « Vive le président ! vive 

Napoléon ! » 

— Aujourd'hui dimanche, courses de chevaux à Versail-

les, fêtes et bals à Asnières ; trains directs, rue Saint-La-

zare, 124, chemin de fer. 
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des débats, les conditions du délit reproché aux prévenust 

« Sans doute, a-t-il dit, des niain ouvres blâmable; ont 

— La maison centrale de détention de Melun a été hier 

le théâtre d'une scène d'une extrême gravité. Deux déte-

nus, occupés durant les heures de travail à l'atelier de 

chausson ticrie, avaient comploté de s'évader en s'emparant, 

au moment de la ronde du soir, des clés qu'un des gar-

diens a coutume de reporter seul au greffe, pour être re-

mises au directeur. Pour l'exécution de leur projet, ils 

avaient réussi à se procurer un marteau et un outil de fer 

emmanché, qu'ils avaient aiguisé en forme dc poignard. 

Leurs dispositions prises, ils s'embusquèrent hier dans la 

partie obscure d'un corridor où devait passer le gardien, 

puis, aussitôt qu'ils le virent à leur portée, l'un d'eux le 

frappa d'un violent coup de marteau à la tête pour le ren-

verser, et comme il n'était pas tombé sur le coup, l'autre 

se précipita sur lui et le frappa à la poitrine et à la gorge 

de son poignard. 

Une lutte désespérée s'engagea alors. Le gardien, hom 

me vigoureux et plein décourage, résista de son mieux à 

ses deux agresseurs, cherchant à se débarrasser de leur 

étreinte et a les repousser, afin de fuir du côté où il pou-

vait espérer d'être secouru. Ses efforts parvinrent à lui 

faire obtenir ce résultat, si bien que profitant du moment 

où l'un des deux malfaiteurs venait de faire un chute en 

essuyant do le renverser lui-même, il prit sa course dans 

le corridor et arriva couvert de sang et de blessures à une 

chambrée occupée par des détenus. 

Ses deux adversaires y arrivèrent presqu'en même temps 

(pie lui, brandissant le marteau et le poignard dont ils 

étaient armés, et sommant leurs camarades de détention 

de leur laisser achever leur victime. 

Mais ceux-ci s'y refusèrent; ils prirent la défense du 

gardien auquel plusieurs d'outre eux donnèrent de précieux 

I secours et fourniront ainsi au poste de garde do la prison 

! que le directeur s'était empressé de requérir, le temps 

! d'arriver sur les lieux et de s'emparer des deux détenus 

! auteurs de cette sanglante agression. 

I Ces deux individus, dont les antécédents sont de la na-

i tnre la plus déplorable, ont été évacués de la prison cen-

trale de Melun et envoyés à Paris où ils sont arrivés au-

jourd'hui sous bonne escorte, et ont été éeroités provisoi-

rement au dépôt. 

III TITH-— ■— III IIIIIPM IHIIIUMIUÉ 

Les magasins de soiries de la VILLE DE LYON , rue de la Vril-
lière, 2, en face la Banque, ont décidément la vogue cette sai-
son pour leurs FOULARD DES INDES à 29 fr. la robe ; plusieurs 
belles nouveautés en soieries qui figurent à l'exposition de 
Londres, viennent d'y être mises en vente. On engage les da-
mes à visiter celle maison. 

— L'huile de foie de morue naturelle, seule admise à l'ex-
position de 1849, se vend rue Saint-Martin, 110, à l'Olivier. 

— CHATEAU-ROUGE. —- Aujourd'hui dimanche, 25 mai, par 
le Démon du Chàterm-Rouge, grand quadrille infernal par Ba-
riller, avec pluie de feu et l'embrasement général du jardin. 
Prix d'entrée : 2 francs. 

— RANEI.AGH. —■ Aujourd'hui dimanche fête de Passy, la 
plus brillante et la plus suivie de toutes celles des environs de 
Paris. Dans la journée il y aura concert d'harmonie au Rune-
lagh el le soir grandes illuminations. 

— Le parc d'Enghien, le plus beau de tous les étahlissomens 
publics, donne aujourd'hui dimanche sa deuxième tète d'inau-
guration. Concertdirigé par M. A. Rousset; l'orchestre du bal 
sera conduit parGoguet. Train de plaisir à moitié prix par le 
chemin de fer du Nord; trajet en quinze minutes. 

— JARDIN-D'H VEU . Aujourd'hui dimanche, troisième grande 
fête extraordinaire du Printemps. On entendra M'" 1 Rabi, MM. 
Chenest, Coulon, Alonso, H"' Loustonneau, M ,ne Leprevost, M. 
et M" 1" Bousquet. Prix d'entrée : 2 fr. 

— CHÂTEAU DES -FLEURS . Aujourd'hui dimanche aura lieu 
le premier concert retardé par le mauvais temps. Un 
dide feu d'artifice terminera la tète, qui commencera 
heures. Demain lundi grand bal. 

spieu-

a sept 

SPECTACLES DU 25 MAI. 

OPÉRA. — Le Prophète. 
6OMEDIE~-FR\NÇAISE. — Valéria. 
OPÉKA-COMIOJTE. — Le Calife, le Tableau parlant, la Fête. 
ODÉON. — Le Tyran domestique, le Barbier. 

VARIÉTÉS. — Le Second Mari, Malheurs heureux, Chiendent. 
GYMNASE. — Le Vol, Midi, le Souper, les Danseurs. 
T u É AT K E- MON r AN s i E R . — Martial, la Fée Cocotte, Belphégor. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ. — Molière. 
AMBIGU. — Villefort. 
THÉ A rni'.-NvriONAL. — La Barrière Clichy. 
COMTE. — La Poudre, Pierrot, Matelot, Fantasmagorie. 
FOLIES. — L'Ouragan, ïoupinel, Bobèche. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Lucienne, le Cousin de Paillasse. 

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 
ItoiiEitr-llouDiN. — Soirées fantastiques il huit heures. 
JARDIN MABILLE. — Bal les mardis, jeudis, samedis, dim. 

CHA I'KAU DES FLEURS — Bal les lundis, mercr,, vend. dim. 
JAUIMX ET SALLE PAGAMNI , rue de la Cb.-d'Antin, H.' _ gg] 

les dim., iund., jeud.; concert vend, soir et dim. malin à 2 h. 
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AVIS IMPORTANT» 
m«s Iitntirtloiiw légales, les Annon 

©e» de MM. les Officiers ministériel* 

et celles des Administrations punir-

ques doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

lie prix «le la ligne à Insérer une 
ou deux fols est de. . . . 1 fr. âo c. 

Trois ou quatre fois. . . t «5 

Cinq lois et au-dessus; . 1 > 

AVIS. 
Aux termes de l'article 64 des statuts, les sou-

scripteurs de la Caisse des Ecoles et des Familles 
sont convoqués en assemblée générale pour le 11 

juin prochain, à une heure de relevée, au siège 
de l'administration, rue Louis-le-Grand , 21, à 
Paris. . (S4S8J 

ACÇIIÏ3 ilCrrC '"" trc ' es *"ra ' s de procès, re-
fto 1 U II Ail litiS couvrem . à forf. , achat de créanc. 
Paris et prov. — Rue Bleue, I I. A. CorsiN ET C

C
. 

I (5404) 

D ifP A ï t TTQF 1 T Maison DL'PLY-CESTAC, 
OauliaLAUltLAl rue Cassette, 37, bonne 
tenue, instruction sérieuse, succès rapides. (5433) 

VACHES LAITIÈRES. ^ÎTcSf 
un volumes de 400 pages et 119 figures", vient de 
paraître chez MASSON , éditeur, place de l'Ecole-de-
Médecine, 17. Prix : 6 fr. — Leçons pratiques, 
chez, l'auteur, pointe d'Ivry, 6, Paris. (5448) 

CHOCOLAT PER10I 
2 et 3 fr. le 12 kil. 
—Rue Vivienne, 14. 

(5440) 

PUAÏF'C P !, '0NT ' rue Neuve-des-Malliu-
llOftLliè. rins, 2. Grand choix de C:e hemires 
des Indes et de France. Échange des anciens contre 
de nouveaux. — Réparations des cachemires. 

(539G) 

CHAPEAUX GIBUS mm, V™.™" 
lab. spéciale de chapeaux mécaniques en soie, cas-
tor et mérinos, pour voyage. —■ Prix : 12 et 16 fr. 

(5416) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 
On trouve au dépôt de la MANUFACTURE DE 

CAOUTCHOUC dc MM. RATT1ER et GUIBAL, i, 
rue des Fossés-Montmartre (brevetés s. g. d. g.), 
un grand choix d'articles très utiles et presque 
indispensables en voyage, tels que matelas, cous-
sins et colliers à air, ceintures de natation du de 
sauvetage; bonnets de bains, urinnux portatifs; 
clysoirs ; jambières ; manteaux imperméables fort 
légers pour la chasse et la pèche; nouveaux tissus 
extrêmement élastiques pour bretelles, jarretières, 
lacets, serre-bras et bandages, etc. Tous les pro-
duits portent l'estampille de la fabrique et se ven-
dent avec garantie. (5363) 

SAISSAC ; fait tomber la racine lt^^^^^^^ 

SIROP DE DÈHTlTiôïTl?^ 1 -
Dentifrice préservant do douleurs e*

 c
.'
Alh|M

<t. 1 
les enfans qui Idnl leurs dents. 14

 R
L X'^ s"% 

Phar.mc'.e lierai. 3 fr. 50 c. 1- liai-,., 
l°*4tl ~ ■¥ 

g K MMSCTÏ03ST4 f. Notiv. appl.aux^^S 1 
M > 0 II TVO^ft résiste au copabu o; ni i ,-.>l "Ul

*m 

S S ôâMr^U gent. Ph. r. Rau.buteau
 i0

 A 1 

(5229
 i

 [n ni O"* nri de l'Opéra. Chapeaux de soie hygié-
& iiùûÈ.'>ih niques garantis contre la transpira-
tion par un nouveau procéié. 12fr.; mécan., 12 fr. 

(5356) 
LA CONSTIPATION S'ïa^ * 
les vents, parles bonbons rafraîchissansdepi,',' 63 '* 
sanslavemensnimédicamens. Paris, r. Riclipr'^1*! 

(5375)'
eu

'^ j 
fmnn ceils de perdrix, oignons, durillons, sont 
LIPPUS, guér. en p. de j" sans doul. avec le topique 

EN VENTE- chez AUGUSTE libraire, rue de
s
 Gré«-Sorbonno, 5, à Paris. 

ET RAISONNÉ REPERTOIRE DROIT CRIMI 
Où sont méthodiquement exposées la I.ÊGISt, ATIÔÏÏ, la DOCTRINE et la JCBJtSPRÙSBMCE sur tout ce qui constitue le grand et i ■ petit criminel en loutes matières et dans toutes les juridictions; par M. AcmLLK MORIIU, docteur en droit 

avocat au Conseil d'Etat et S la Cour de cassation, rédacteur da JOURNAL DO DROIT CRIMINEL , auteur du TnAiTÉ DE LA DISCIPLINA DES- COURS ET TRIIIUNAUX , etc.- — Deux volumes grand in-8°. Prix : 30 francs. 

RUE NECTE-ST-AUGUSTIP, 
N" 45. 

PRÈS LA 

RUE DE LA PAIX. 

TCUSTÏN MAGASIN DE NOUVEAUTÉS D 
traiter dte plusieurs ÊÙ^tSMm W-ÈÊÊM MMM^QMWAJVS BUV Ê T^WM^M^ MMM WMMMWW M"W9JMS MiOMêm% 

DEMAIN LUNDI, mise en vente d'une quantité immense d'ETGFFES DE SOIE chinées, écossaises, unies, brochées, etc. (grande largeur, qualités 'de 8 et 10 fraotjt 

livrées à 5 fr. 75 c. Une forte partie de MOUSSELINE DE SOIE, chinée et écossaise, type égyptien, étoffe de mise élégante (d'une valeur de 5 fr. 50 c), mi^ 

à la vente à 2 fr. 90 c. Un lot considérable d'ORLEANS, étoffe anglaise, brillante et chinée (largeur 120 centimètres, qualité extra, au lieu de 5 fraocs 50 c\ 

livrée à 2 fr. 45 c. et 3 fr. 25 c. 

CONFECTION POUR DAMES, ROBES DU MATÏBÎ DEPUIS 7 FE. ; MANTELETS DEPUIS 8 FR. JUSQU'A 30O. 

On envoie franco des échantillons, et toute demanda aï»-«lcs*ais de vh*&i-elmg franc» *-&t î-, Pressée fraise «Se nos-* da^a les départ?»» enris. 

LiA GRIPPE et LES 

TOUX OPINIATRES sont guéries 

au moyen de la Pâle de REG.NAI:LH AISÉ 

dont l'innocuité a été officieih ruent 

reconnue el l'efficacité constatée par 

50 années de succès. 

La rogne de cc pectoral, a fait surgir (tes 

contrefaçons dont on se garantira ct\ s 'assu-

rant que chaque boîte porte sur une bande 

verte la signature ^ognàitl .tt aîné:, et de 

plus l'étiquette dont le modèle est ci-contre. 

|ECTORAT.E BALSAMIQUE X<?X 

' VkmwixMi, Ritc-(''ifitmaTtii!,4ô, à Paris.' 

Sa fMM 
.Elève et Sîtccesscur èt Kcgnauld aine. 

et toc ofifymà/tfte ct'-(/t\ijori-j ' 

/Û^///7 j,. Û, '^. 

tt^— 'Inventeur 

.ftKPÔT.-'Ra» Câumairtin. 45. 

V <£mr ter/ut la Kffa a',; 7>a/,<v/^f. S> 

4) '/.. 

DÉPïîBAt'iF BU ê$wê. 
LE SIROP DE SALSEPAREILLE COMPOSÉ, de QCET 

aîné, pharmacien à Lyon, est un remède sûr pour {îuérir 
les dartres, pertes rebelles, goutte, rhumatismes, toutes 
âcretés des humeurs et vices du sang. Quoique moins coû-
teux que te Rob, il est d'une efncacité beaucoup plus 
grande, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre par un 
essai comparant'. Dépôts à Paris, pharmacie HÉBERT , ga-
lerie Véro-D'odat, 2; et boulevard Poissonnière, 4; à Ver-
sailles, dans toutes les pharmacies, et dans toutes les villes 
de France et de l'Etranger (Voir l'instruction). (5330 

Air .ï^çmig'SiE. as, 
Rue RICHELIEU, 52, au 1=', passage Beaujolais. 

UEDlKGOTFS eh drap de Louvîers, d'epui's 60 f-.-
IIA1ÎITS en drap estrâ-fln, wt 8S tr ; es qui s°- t»li 
de mieux, 9» fr. (L'on offre controntaiion de ces lia-
bits pour la qualité desdraps elle Uni du travail avec 
ceux q :i se vendent 13<I fr') — PALETOTS faits sur 
(ouïes lies teilles de- 38 à. 45 fr. — I. -s sriicl-s. 
pour panlaloos de MST. Bonjean et aulres fabri -j 
cens de ce g"nre trouvent dan'S celte maison. 

(5408) 

Secrètes, 

du Docteur Cgîi 
i Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpiiaux de la ville de Paris, professeur I 

de médecine et de boianique, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de ma-

j ladies abandonnées comme incurables, sont des 
: preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
I table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour, 
i Avant cette découverte, on avait à désirer un re-

Ëu'mède qui a^ît également sur toutes les constitu-
jp lions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
fr vénients qu'on reprochait arec justice aux prepa-
li. rations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le diie sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient 

Le traitement du Docteur AIBERT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement ; il s'emploie avec ua 
égal succès dans foules tes saison.-; et dans tous 
les climats. 

H 
w 

lliAITOlK 

CONSUS 

ST VAli 

rATOITKS 

.0. a ai, •o 

SIROP LAROZE 

TONiO 
De J. P. LAKOZE,ph.r. NTe-<!es"-i,ctils -CI>a:iip!,26P

B
û 

Il guérit l'hystérie, les maladies nerveuses aiguës et 

chroniques, les coliques d'estomac et d'entrailles, psi-

pitations, maux de cœur, vomissements lierveux. 

Prix du flacon, 3 îr. Drpôt dan» chaque ville. 

Me) ! 

OFFICE CENTRAL 

D£ L'ISDSBSITÊ SOUIIâLE
 t 

MSij rne ÊMew, h 'Pari». 
Correspondance j our Paris, Ses départemens et les eolc-

nies. L'Oflieo est représenté à la Guadeloupe, à la Marti-

nique, à la Réunion, à la Guiane tt au Sénèijat. (b'i 10) 

Prix : 1 fr. 50 i 
le rouleau. 

lift A BI ÙUEffi CAMET-G .nAr 
lu an; refuis par M. CHRÉTIEN; >M de soies, r. St-Denisi, 

.OYS Avsa- saccÉs VOOB XA OUSBISOS J?ES 

??..'.Ï.J.Î, ABCÈS, IIÉSIOltHHOIOaS, BTO. 

l^tiiGa) 

4tr-
L *«>^*L» Copahine Hege," 

approuvée par l'Acad. de MédeclueT 
est si active qu'une seule Botte, en moyenne, ' 

guérit les écoulera1 et pertes blanches sans nausées nt^! 
coliaues. Dép.gén. ph. des Panoramas, rue Montmartre. (SI.'' 

Inventeur des DENTKS OSANOBES , sans cn> 
Chet ni ligature , auteur du Dictionnaire des d'cioie» 

dentaires et de l '-Encyc/oiHÎdie du Dentiste, etc., etc, 
. reçus par l'Académie de Médecine. 

270, KUB SI-HONOKÉ , en face le passage Delom. 

«.©Ba t reçues «MB îSwrca's «îss «WrtgJ 

e* «l»«a SSM. OSiSOV ei €% r*'SrS«««l»i 

n#t> si iMi iSosss-st», Sri 

lia publleatiom légal© des Actes de Société est obligatoire pour l'année ISSl dans la «AKETTE ï»K» TBBiBSJBîABJaC. liE aîseïT eï le <*'OIjBXAI< €JÉRKBASi U'A^FaCHasS 

Ventes inoftlEle>i'es. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M" JACQUIN, huissier, 
rue des Bons-Enl'ans, 29. 

En une maison sise à Paris, rue dc 
la Chaussée-d'Antin, a», 

: Le 26 mai 1851, à midi, et le 27 mai, 

à lo heures du malin. 
Consistant en armoires, commo-

des labiés, chaises, etc. Au compt. 
(4574) 

Etude de Me Auguste JEAN, huissier 
rue Montmartre, 76. 

En l'hôtel des Commissaires -Pri-
seui'S, place de la Bourse, 2. 

Le 28 mai 1851. 
Consistant eu billard , canapé, 

guéridon, pendule, etc. Au compt. 
(4575) 

ÉOCrtwi». 

Suivant aele sous seing prive du 
douze mai mi) huit cent cinquante-

un, enregistré, . 
Les sieurs Joseph-Louis JEAN el 

Joseph-Edmond JEAN ont forme 
une société pour lo commerce des 
combustibles, sous la raison JEAN 
frères. Le siège de la société sera a 
Paris, rue Neuve-Saint-Jean, 5, et 
sa durée de neuf années, qui ont 
commencé le premier octobre mil 
huit cent cinquante. Les deux asso-
ciés auront la signature sociale. 

pour extrait : 
Edmond JEAN . (3428) 

un, 

M 
Ci sic 

Caisse centrale des Médecins et 
Pharmaciens, rue Joquelet, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, en date à Pans du vingt-
deux mai mil huit cent cinquante-

'
 ll

Snure
e
^RD, herho-

et M. Alfred HERACD, phar-

macien, demeurant .ions ^ux rue 
,1e la Grandc-Fripene, t, P'

0
 »"; 

laires, chacun pour moitié et pu 
Vivis, d'un fonds de commerce 

ù' iierboristeric, de drogneHe û* 
pharmacie, susdite rue de la ui m-

DWrauter'ég'ularUer Usociéié de 

f :Mi evisiiini entre eux depuis epre-
mier septéCnfire mil huit cent qua-
rante-neuf, ont arrête : 

Ou'ilvaiirail société OÙ nom çol-
leclif eiilre eux, pour reA |doilidioii 
,1e cc.l clalilisseinciil, pour dix Un-
nées et huit mois, qui ont coiniiicn-
é à courir le premier janvier nul 
uit cent cinquante-un pour tiuir 

premier septembre mil huit cent 

soixante-un, sauf le, cas du décès de 
l'un des associés, la société de fait 
qui a existé antérieurement se trou-
vant dissoute pour cire liquidée par 
lesdiles parties conjointement. 

La société, dont le siège a été 
maintenu rue dé la Grande-fripe-
rie, f, aurait pour raison iociale 
1ÏÉRAUD et C". 

MM. Béraud et.Mcganî oui appor-
té conjointement ledit établisse-
ment, ie matériel et les marchandi-
ses te garnissant, et le droit au 
bail des lieux, ainsi que tout l'actif 
en dépendant, et qui serait constaté 
par les résultats de la liquidation 
de l'ancienne société défait, le lout 
leur appartenant indivisément et à 
chacun pour moitiés, grevé, bien 
entendu, des deltes et charges de 
ta société. 

La gestion a été coill'éitée, ainsi 
que la signature sociale, aux deux 
associés, devant signer tous deux 
BKRAOD et C», nour que les engage-
ment fussent valables. Cependant 
il a été dit que M. Béraud, a\anl 
seul la qualité SB pharmacien, de-
vrait ses soins à ta partie pharma-
ceutique, et en fout cas s'arranger 
de façon à satisfaire ît toutes les 
exigences de la situation sous ce 
rapport. 

Pour extrait el par procuration : 
A. ClUÎNET. (7430) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris, du vingt-deux mai mil 
huit cent einqUanlc-un, enrcgislrc 
en la même ville le .lendemain, par 
le receveur, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour les droits, 
fait double enlre M. Krancois RI-
CHARD, limonadier -restaurateur, 
demeurant à Paris, boulevard de 
l'ltfqiital,2, et une personne dénom-
mée audit acte, 

11 appert : 
Qu'une société ayant pour objet la 

formation, la vente, l'acquisilion cl 
l'exploitation de fonds de commerce 
de limona(liers-reslaui'iilcurs,el no-
tamment d'un établissement dc cel-
te nature existant à Paris, à l'ensei-
gne de l'Are-en-Ciel, boulevard de 
l'Hôpital, 2, a été formée pour dix 
années, à partir du jour dinlil aele, 
enlre celte personne el M. liiehard ; 

Que cette société est en nom col-
lectif à l'égard de M. Richard, et en 
cmnmaiidilc à l'égard de l'autre as-

spefé i , . 
Ono la raison et la signai are so 

ciale
S

sont:IUCltAi\£)et(:»; 
Que le siège de la société est hxe à 

Paris, boulevard de l'Hôpital, 2; 
' Qu'enfin , l'apport des IKSOCICS 

consiste, de la part «ta M. Richard, 
dans les meubles, glaces, argenterie, 

ballcriede cuisine cl: agonçeiuru* 
t'étahlissement boulevard dc 1 Hô-

pital, 2 ; le lout d'une valeur de 
quinze mille francs, plus le droit au 
bail verbal des lieux dans lesquels 
s'exploite ledit établissement, expi-
rant le premier juillet mil huit cent 
cinquante-six, et de la part du com-
manditaire, en une somme de dix 
mille francs qu'il a versée dès le jour 
dudit acte, entre les mains de l'as-
socié gérant. 

Par l'article 13 dudit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
de l'un des douilles pour faire tous 
extraits et en faire le dfepôt et la pu-
blication dans les formes et délais 
preserds par la loi. 

Pour extrait : 
CHAPRON . (3427) 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des membres de l'associa-
tion des manufacturiers de cuirs et 
peaux de Paris, connue sous la rai-
son sociale : A. LEFEVBE et C°, dont 
le siège est établi rue de la Terras-
se, 4o, aux Balignollcs-Monceaii\, 
ladite délibération en date du treize 
avril mil huit cent cinq;ianle-Hi>, 
approuvée, ratifiée et confirmée par 
deux autres délibérations, en ilaîë 
des vingt-sept avril et onze mais'ui-
vans, 

U apperl : 
l u Que la démission du sieur Le-

fèvre de ses fonctions de gérant de 
ladite association a été acceptée; 

2» Que M. Eugène LETELLIER a été 
nommé auxdiles fonctions, aux lieu 
et place du sieur Lefèvre, qui reste 
simple associé ; 

3° Que le remplacement du sieur 
Louis Tordeux, directeur aux achats, 
a eu lieu par te sieur François-Léo-
nard Moulin, qui aura la signature 
sociale, en cas d'empêchement ou 
d'absence du sieur Letellier; 

4» Que la signature sociale sera 
désormais: F.. LETELLIER, .Mol 1.1 X 
et 6' ; 

5° Que les sieurs Philippelîlaésius, 
Edouard W'erheylewegen , Joseph-
Alexandre Rizard, VÀU: Grand, Ar-
mand Picardeau et Pierre Guiller-
main, uni cessé de faire partie d> 
ladite association à partir de ce jour; 

6" Enlin, qu'à l'avenir, les pegré-
sentans d'un associé, ses ayant-cau-
ses, ses créanciers, l'associé qui se 
relire, celui qui est exclue! leurs re-
présenlans ou ayant-droit ne. pour-
ront requérir, sous quelque prélexle 
que ce soit, l'apposition des scellés, 
ni faire faire inventaire. Dans tods 
les cas, le ilci-nier inventaire annuel 
servira, et il ne pourra en être re-

quis un supplémentaire. 
Pour extrait conforme : 

E. LETELLIER, MOULIN et C«. 
(3429) 

Suivant acte reçu par M> Esnce, 
notaire à Paris, soussigné, el son 
collègue, le quatorze mai mil huit 
cent cinquante-un , perlant cette 
mention : Enregislr.i à Paris., hui-
tième bureau, le vingi-un mai iMl 
huit cent cinquunle-tin, folio 493, 
reclo, cases i, 2, 3, t, 5, 6, T ci S, re-

çu cinq francs cinquante cefcmes! 
signé Maillet, 
Madame Augéiine-Sophie TROUL-

LET , veuve de M. Pierre-Gabriel 
Nys, en son vivant fabricant de 
cuirs vernis ; madame NYS, conti-
nuant le même commerce et demeu-
rant à Paris, rue de l'Orillon, 27; M. 
Jules VINCENT et M. Marc-Alexan-
dre LONGAGNE, ces deux derniers 
fabricans de cuirs vernis, demeu-
rant à Paris, rue de l'Orillon, 27, 
associés en nom collectif pour 
l'exploitation d'une fabrique de 
cuirs vernis, sise à Paris, rue de 
l'Orillon, sous la raison sociale NYS 
etC«, pour dix années, qui expire-
ront lu premier juin mil huit eenl 
cinquaule-iiuil, aux termes de Irais 
actes passés devant M" Esnéi; et sou 
collcgile, noiinrcs k Paris, tés dix el 
dix-huit août mil huit eenl quaran-
te-huit et vingt-huit novembre mil 
hu.1l cent quarante-neuf, enregis-
trés, ont. consenti à admettre dans 
leur société, en qualité d'associé 
commandilaire, à partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-un, M. Frédéric OGERAC, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Petites-Ecuries, 26. L'apport de ce 
dernier a été fixé à quatre cent 
miile francs. En consiiiéralion des 
divers avantages concédés par l'as-

socié commanditaire, les associés 
en nom collectif ont reconnu que 
le capital commanditaire devrai; 
être prélevé sur l'actif social par 
préférence k eux el avant qu'aucun 
d'eux pût rien toucher. 

Pour exirail. (3431) 

mwm m mmm. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité .tes fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix :i quatre heures. 

IJcgmidatiAns jadii-Siui-csi. 

(OÉCRET DC 22 AOl'ï 1818). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIKIIS 

Sont im ites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des créanciers , Il M. les 
créanciers : 

SYNDICATS. ■ 

Du sieur de BBAUSONT etc.', sc-
ciétédes Onmifcres, boulevard Pois-
sonnière, 24, le 31 mai à u heures. 
(N° 852 du gr.) 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le jurje-commissairc doit 1rs 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nonmiution de nouveaux syndics. 

NOTA . Les fiers-porteurs d'effels 
ou d'endossemens n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

Faillites. 

DKCI,ARATIO?SS DE FAILLITES. 

Jutjcmcus du \>3 sut IJM,
 r/

iii 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Dn sieur PERR1N (Jules-Nicolas;, 
marchand dc< nouveautés, rue de 
Poitou, 18, et rue de la Marche, 2, 
nomme M. Berthier juge-commis-
saire, et. le sieur lia! are!, rue de Bnn-
dv, 7, syndic provisoire. (N» 9915 du 

gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à ie rendre an Tribunal 
de commerce de Paris, salle des < . 
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE StNDICS. 

Du sieur DURAND (.lean-lïaptisle-
Alexandre), gérant do la uiuïiqcie 
de chapeaux, sous la raison DU-
RAND et C", rue Sainle-Croi\-ile-la-
Rretonnerio, 28, ie 31 mai, à 3 lieu 
res. (N° 9911 du gr.). 

Po«r assiste)- à l'assemblée dans la-
quelle tt. le tttgé-comnftssatre. doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux sjmit s. 

NOTA . Les liei's-porlenrs d'effet 
on citdossemens de ces faillites n'é 
lanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être, convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFIOAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GUILLOT (Mathieu): bon 
nelier, boulevard Beaumarchais, 88, 
le 30 mal à 3 heures (N»9808ldu gr.); 

Du sieur ltEttTUAUD (Jean-Bap 

lisle), boulanger, à Courbcvoie, le 
30 mai à 10 heures i[2 (N° 9859 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le jiiqc-commissaire , aux 
vérification el affirmation de leur» 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire aue les 
créanciers convoqués pour tes vé-
rjficalion et. alïirmalion de leurs 

'éaiicos remettent préalablement • 
urs titres il MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ZIII-NDRIi (Jean-Aristi-
de), maître de ia poste aux chevaux 
le S'aint-Dcai:', y demeurant', le 30 
mai à 3 heures (\'"93j4du gr.). 

Po:;r entendre le raj'port des sijn-
■iics sur l'étal de lu faillite et déli-
bérer Sur la formation du concordat, 

j s'il u a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement comultés 
tant sur les faits de la tjestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LARlVlÈi'.E (Charles -Jo-
seph), fabricant de meubles, rue d« 
Choiseul, 22, te 30 mai à io heures 
1[2(N» 9323 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai, proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à lu formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur mit sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et aUlrmés, on 
qui se seronl fail relever de la dé-
chéance. 

Les ci éaneiers cl le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vin,d jours, à dater de ce jour, 
leurs titres dc créances, acamipugim 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur PEUON (Auguste), méca-
nicien, ru« du Gramt-Sainl-Miehel, 
19, enlre les malus de M. llcurley, 
rue Lailllle, 51, syndic de la faillite 
(N»9878 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 wtul 1838, être procédé 

à la vérification des cre nées, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SAINTES (Pierrc-Anloine-Amédée), 
imprimeur, rue Saint-Jacques, 38, 
eu relard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invt-

à se rendre te 30 mai à ïlred-
s précises, palais du Tribunal de 

commerce de ia Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence dc M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification cl 
â l'aliirmation de leurs dites créan-

î (N° 6618 du gr.). 

LEPECT, ancien marchandlie M 
à Belleviile, rue de Pans, «6Vn« 
mé opposition au jugement m "Tl 
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HOMOLOGATIONS DE CO-XCORDATS 

ET coxnirioKS SOMSIAIKES. 

Concordat PINARD. 

Jugement du 12 mai 1851, lequel 
homohnuie le condordat paseé le 3 
déeenilire 1850, entra le sieur PI-
NARD (François), marchand de meu-
bles à Paris, rue tic la Concorde, 23, 

et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Pinard de 80 0[0 
en principal, inlérêlsel frais. 

Les 20 0[0 non remis payables en 
quatre ans, par quarts, les 31 dé-
cembre 1851, 1852, 1853 Cl 1854 (N» 

94 )7 du gr.). 

RAPPORT DE FAILLITE. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine du 3o avril i8".i, 
lequel rapporte le jugement du n 
mars dernier, déclaratif de la fail-
lite de la dame QU1LLENT, limona-
dière, avenue dus Ormeaux, 14, te 
déclare nul et de nul effet, el remet 
fatlitè dame Quittent au même tt 
semblable élal qu'uvanl ledit juge-

ment (N" 9810 du gr.); 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine du 7 mai 1851, le 
quel < I il que le jugement de ce Tri-
bunal eu (laie du 14 mars dernier 
sera considéré comme nul el non 
avenu à l'égard de la darne GoUIL-
L1AR1), déclarée en étal do failUte 
avec le sieur C.OBlt.l.IARD par Iedii 

jugeineul, et le rapporte en ce qui 
eBncBfne ladite dame, laquelle sera 
remise au même et semblable étal 
qu'avant ledit jugement (N'« 9820 du 

gr-)-

UdtAHfit UN RAPPORT DE FAILLITE 
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Enregistré à Paris, le Mai 1881 , ^ 
B«vu dw» fr»ne» ̂  centime», décima compn», 

IMPRIMERIE DR 4. CUTOT, RUE P1KUYE-DES-MATHUR1NS , 18, 
Pour Mg^^jjJJJ; Jif^ÏÏ»^ 


